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On nous a emmenés à Megiddo. Quand nous sommes 
descendus du bus, un soldat nous a dit : "Bienvenue 
en enfer".

Témoignage de Fouad Hassan
45 ans, père de cinq enfants et résident de Qusrah dans le district de Naplouse, qui était 
détenu à la prison de Megiddo

Photo de couverture : Utilisée en vertu de l'article 27(a) de la loi sur le droit d'auteur.

Conformément à la loi israélienne qui cherche à assimiler la réception de fonds internationaux à un 
manque de loyauté, veuillez noter que l'année dernière, plus de 50 % du financement de B'Tselem 
provenait d'entités étatiques étrangères. Celles-ci sont répertoriées sur le site web du Registre 
israélien des associations (et ailleurs). Quoi qu'il en soit, nous restons fidèles au démantèlement du 
régime d'apartheid et d'occupation et à la protection des droits de l'homme.
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Introduction 

Depuis l'horrible attaque menée par le Hamas contre le sud d'Israël le 7 octobre 
2023, nous entendons parler chaque jour d'un nombre croissant de crimes et 
d'atrocités qui auraient été impensables dans un passé pas si lointain. Des 
dizaines de milliers de civils tués, des quartiers entiers anéantis, plus d'un million 
de personnes transformées en réfugiés d'un seul coup, des civils pris en otage et 
retenus comme monnaie d'échange. En Cisjordanie, la violence des colons 
s'intensifie, une expulsion massive des communautés palestiniennes est en 
cours et la violence des forces armées israéliennes est omniprésente. 
D'innombrables désastres causés par l'homme que l'esprit ne peut supporter et 
que le cœur ne peut contenir. Au milieu de cette réalité tragique, les mécanismes 
de l'État subissent des changements systémiques terrifiants, dans une 
exploitation cynique de la perte, de la peur et de la vengeance qui balayent le 
pays.

Ce rapport concerne le traitement des prisonniers palestiniens1  et les conditions 
inhumaines auxquelles ils sont soumis dans les prisons israéliennes depuis le 7 
octobre. B'Tselem a recueilli les témoignages de 55 Palestiniens incarcérés dans 
les prisons et centres de détention israéliens pendant cette période. Trente des 
témoins sont des résidents de la Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est ; 21 sont 
des résidents de la bande de Gaza ; et quatre sont des citoyens israéliens. Ils 
ont parlé à B'Tselem après avoir été libérés, la grande majorité d'entre eux sans 
avoir été jugés. Leurs témoignages révèlent une politique institutionnelle 
systémique axée sur l'abus et la torture continus de tous les prisonniers 
palestiniens. Il s'agit notamment d'actes fréquents de violence grave et arbitraire, 
d'agressions sexuelles, d'humiliations et de dégradations, de privation délibérée de 
nourriture, de conditions d'hygiène forcées, de privation de sommeil, 
d'interdiction et de mesures punitives pour le culte religieux, de confiscation de 
tous les biens collectifs et personnels et de refus d'un traitement médical 
adéquat. Ces descriptions apparaissent à maintes reprises dans les 
témoignages, avec des détails horribles et des similitudes qui font froid dans le 
dos. Les témoignages des prisonniers mettent à nu les résultats d'un processus 
précipité au cours duquel plus d'une douzaine d'établissements pénitentiaires 
israéliens, tant militaires que civils, ont été transformés en un réseau de camps 
dédiés à la maltraitance des détenus. Ces espaces, dans lesquels chaque 
détenu est intentionnellement condamné à une douleur et une souffrance 
sévères et implacables, fonctionnent en fait comme des camps de torture.
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1 Dans ce rapport, les termes "détenus palestiniens" et "prisonniers palestiniens" font référence aux détenus 
palestiniens, aux prisonniers condamnés et aux détenus administratifs classés comme "prisonniers de 
sécurité" par l'État.
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Au fil des ans, Israël a incarcéré des centaines de milliers de Palestiniens dans 
des prisons qui ont toujours servi, avant tout, d'outil d'oppression et de 
domination de la population palestinienne. Les histoires présentées dans ce 
rapport sont celles de milliers de Palestiniens, résidents des territoires occupés 
et citoyens d'Israël, qui ont été arrêtés depuis le début de la guerre, ainsi que des 
Palestiniens déjà en prison le 7 octobre, qui ont fait l'expérience de l'augmentation 
massive de l'hostilité des autorités pénitentiaires depuis ce jour.

Juste avant le début de la guerre, le nombre total de Palestiniens incarcérés par 
Israël et classés comme "prisonniers de sécurité" était de 5 192, avec environ 1 319 
détenus sans procès en tant que "détenus administratifs". Début juillet 2024, 9 G23 
Palestiniens étaient incarcérés dans les prisons et centres de détention israéliens, 
dont 4 781 sans procès, sans avoir été informés des accusations portées contre eux  
et sans avoir eu accès au droit de se défendre.2  Dans les mois qui ont suivi le début 
de la guerre, des milliers d'autres Palestiniens ont été arrêtés, détenus pour des 
périodes de temps  variables et libérés sans inculpation.

Les circonstances et les prétextes de l'arrestation varient. Parmi les prisonniers, 
hommes et femmes, se trouvent des médecins, des universitaires, des avocats, 
des étudiants, des enfants et des dirigeants politiques. Certains ont été 
emprisonnés simplement pour avoir exprimé leur sympathie pour les souffrances 
des Palestiniens. D'autres ont été placés en détention pendant les opérations 
militaires dans la bande de Gaza, au seul motif qu'ils relevaient de la définition 
vague d'"hommes en âge de combattre". D'autres encore ont été emprisonnés 
parce qu'on les soupçonnait, à tort ou à raison, d'être des agents ou des 
sympathisants d'organisations palestiniennes armées. Les prisonniers forment 
un large éventail de personnes issues de différentes régions et ayant des 
opinions politiques variées. Leur seul point commun est d'être Palestiniens. Ces 
personnes se sont retrouvées sur le chemin de la détention, menottées et les 
yeux bandés, pour une durée inconnue.

La réalité décrite dans les témoignages des prisonniers ne peut s'expliquer que 
comme le résultat de la déshumanisation permanente du collectif palestinien 
dans la perception publique israélienne. Ce processus, en cours avec une 
intensité variable depuis la Nakba
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2 Voir ici, HaMoked : Site du Centre pour la défense de l'individu. Parmi les 4 781 prisonniers détenus sans 
procès, 3 379 sont définis comme des "détenus administratifs" et 1 402 comme des "combattants illégaux".

https://hamoked.org/prisoners-charts.php
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Les appels au génocide et à l'expulsion massive des Palestiniens, lancés par des 
personnalités publiques et des hommes politiques, sont devenus monnaie 
courante. Les appels au génocide et à l'expulsion massive des Palestiniens 
lancés par des personnalités publiques et des hommes politiques sont devenus 
monnaie courante.3  Les médias israéliens répercutent et normalisent ce discours 
incendiaire et ne parlent guère des victimes palestiniennes, tandis qu'une grande 
majorité d'Israéliens juifs se montrent indifférents au massacre de dizaines de 
milliers de civils dans la bande de Gaza et de centaines d'autres en Cisjordanie. 
Dans ce climat social, les mauvais traitements infligés aux prisonniers 
palestiniens sont tolérés, voire salués.

Changement systémique : un plan organisé

Les abus décrits dans les témoignages de dizaines de personnes détenues 
dans différents centres de détention sont tellement systématiques qu'il n'y a pas 
lieu de douter de l'existence d'une politique organisée et déclarée des autorités 
pénitentiaires israéliennes.4  Cette politique est mise en œuvre sous la direction 
du ministre de la sécurité nationale Itamar Ben Gvir, dont le bureau supervise 
l'administration pénitentiaire israélienne (IPS), avec le soutien total du 
gouvernement israélien et du Premier ministre Benjamin Netanyahou. Les abus 
collectifs perpétrés par des dizaines de gardiens, au vu et au su de tous 
pendant des mois dans l'ensemble des établissements pénitentiaires, n'auraient 
pas pu avoir lieu sans le soutien et les encouragements des autorités 
supérieures. Fidèle à son credo politique, le ministre Ben Gvir a ouvertement 
mené une politique visant à humilier les prisonniers palestiniens et à bafouer 
leurs droits fondamentaux dès son entrée en fonction, bien avant la guerre, en 
recourant à des changements législatifs, à des nominations politiques (5  ) et à des 
déclarations publiques destinées à faire comprendre le nouveau ton du 
ministère.

Les premiers signes de ce changement ont été une série de mesures politiques 
visant à réduire les conditions de détention des prisonniers palestiniens au cours 
des dernières années. Plus précisément, plusieurs décisions prises par le 
gouvernement israélien, y compris/et surtout par le ministre Ben Gvir, quelques 
mois avant la guerre, ont marqué un changement de politique important. Entre 
autres, Ben
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3 Voir la couverture du sujet sur le site 7th Eye (hébreu).

4 Un reportage télévisé de Channel 14 (hébreu), diffusé le 1er février 2024, montre une visite de la prison de 
Ketziot, au cours de laquelle le commandant de la prison, le général de brigade Yosef Knipes, a été interviewé. Le 
reportage décrit les conditions difficiles dans lesquelles les agents du Hamas sont incarcérés en raison des 
politiques du ministre de la sécurité publique Itamar Ben Gvir. Voir également un article (en hébreu) dans le 
journal ultra-orthodoxe "Mishpacha", qui contient les impressions d'une visite à la prison de Katziot après le 7 
octobre. Le journaliste indique qu'il a rejoint une unité de l'IRF pour l'un des quatre décomptes quotidiens.

5 Pour en savoir plus sur la décision de Ben Gvir de mettre fin aux fonctions de Katy Perry, commissaire de 
l'IPS, et de nommer le général de corps d'armée Koby Yaakobi, voir ici.

https://www.the7eye.org.il/507066
https://www.now14.co.il/%D7%A4%D7%A0%D7%99-%D7%94%D7%A8%D7%95%D7%A2-%D7%97%D7%A9%D7%99%D7%A4%D7%94-%D7%A0%D7%93%D7%99%D7%A8%D7%94-%D7%9E%D7%AA%D7%95%D7%9A-%D7%94%D7%90%D7%92%D7%A3-%D7%91%D7%95-%D7%9B%D7%9C%D7%95%D7%90%D7%99/
https://he.mishpacha.com/%D7%A2%D7%99%D7%9F-%D7%91%D7%A2%D7%99%D7%9F-%D7%A2%D7%9D-%D7%94%D7%A9%D7%98%D7%9F/
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-01-14/ty-article/.premium/israeli-cabinet-to-vote-on-new-prison-chief-violating-wartime-govt-agreement/0000018d-0750-d832-a59d-17f75ef50000
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Gvir a émis des directives pour limiter les visites des famillesG  et annuler 
l'option de libération anticipée.7  Certains des changements qu'il a instaurés 
n'ont manifestement pas d'autre but que de tourmenter les prisonniers 
palestiniens. Ils comprennent la réduction du temps alloué aux douches,8  et 
l'annulation de la possibilité pour les prisonniers de préparer leur propre 
nourriture et de s'approvisionner à la cantine.9

L'attaque odieuse du Hamas et d'autres organisations armées palestiniennes le 7 
octobre, et le ciblage généralisé des civils - environ 800 des 1 200 Israéliens tués ce 
jour-là étaient des civils, et environ 250 personnes ont été prises en otage, certaines 
étant toujours détenues à Gaza - ont profondément traumatisé la société 
israélienne, évoquant des peurs profondément ancrées et un instinct de vengeance 
chez de nombreuses personnes. Pour le gouvernement et le ministre de la sécurité 
nationale, c'était l'occasion d'aller plus loin dans l'application de leur idéologie 
raciste, en utilisant les mécanismes d'oppression à leur d i spos i t i on . En un temps 
record, l'IPS s'est modelé à l'image du ministre Ben Gvir. Par exemple, le 
commandant de la prison du Néguev (Ketziot), le général de brigade Yosef Knipes, 
a fièrement décrit les conditions dans lesquelles les prisonniers sont détenus dans 
son établissement :10  "La  plupart de la journée, ils sont en fait à l'intérieur des 
cellules, 23 heures sur 24, à l'exception de ceux qui sont dans les tentes [...] Il y a 
entre 10 et 12 terroristes dans chaque cellule. Les cellules sont actuellement 
surpeuplées parce que nous sommes dans une situation d'urgence. Elles disposent 
d'un matelas et d'une couverture, dans les conditions minimales requises par la loi". 
Knipes a précisé qu'"en ce qui nous concerne, ce sont tous des terroristes. Nous 
avons réduit les conditions au minimum". Koby Yaakobi, un proche collaborateur du 
ministre Ben Gvir, nommé par lui commissaire de l'IPS au plus fort de la guerre, a 
déclaré son intention de "révolutionner" l'IPS conformément aux politiques du 
ministre dès qu'il a pris ses fonctions, en faisant de la réduction des conditions de 
détention une priorité absolue.11

G Sur les implications de la politique du ministre Ben Gvir en matière de sécurité, voir ynet (hébreu) ; pour un 
article en anglais sur les restrictions aux visites familiales, voir Haaretz.

7 Sur la décision et ses implications pour la surpopulation carcérale, voir Israel Hayom ; pour un article en 
anglais sur la libération anticipée, voir Haaretz.

8 Sur cette décision, qui s'inscrit dans le cadre de la politique générale du ministre Ben Gvir visant à réduire 
les conditions d'incarcération des Palestiniens, voir ynet.

9 Sur cette décision, qui s'inscrit dans le cadre de la politique générale du ministre Ben Gvir visant à réduire 
les conditions d'incarcération des Palestiniens, voir ynet. Pour un article en anglais sur la cuisson du pain pita, 
voir Jerusalem Post.

https://www.ynet.co.il/news/article/yokra13574602
https://www.haaretz.com/israel-news/2023-09-01/ty-article/.premium/ben-gvir-puts-restrictions-on-palestinian-prisoners-ignores-israeli-security-orgs-alarm/0000018a-4fe6-d845-adfe-ffe6d3060000
https://www.israelhayom.co.il/news/local/article/14441881
https://www.middleeastmonitor.com/20230731-ben-gvir-ends-early-release-option-for-palestinian-administrative-detainees/
https://www.ynet.co.il/news/article/b1bd11h002o
https://www.ynet.co.il/news/article/hki0qndpi
https://www.jpost.com/breaking-news/article-730250
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10 Voir l'interview du commandant de la prison du Néguev (Ketziot), le général de brigade Yosef Knipes, sur 
le site web de Walla (hébreu). Certaines de ces déclarations sont également reprises dans un article du 
Jerusalem Post.

11 Voir un rapport de ynet (hébreu) concernant une lettre envoyée par le général de corps d'armée Koby 
Yaakobi au commandement supérieur de l'IPS lors de sa prise de fonction. Pour un article en anglais, voir 
Haaretz.

https://news.walla.co.il/item/3634672
https://news.walla.co.il/item/3634672
https://news.walla.co.il/item/3634672
https://www.jpost.com/israel-news/article-781689
https://www.jpost.com/israel-news/article-781689
https://www.ynet.co.il/news/article/h1pjlortt
https://www.ynet.co.il/news/article/h1pjlortt
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-01-25/ty-article/.premium/acting-prison-service-chiefs-first-steps-harsher-conditions-for-palestinian-terrorists/0000018d-3d1c-d02c-a79f-7f9f17a50000
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-01-25/ty-article/.premium/acting-prison-service-chiefs-first-steps-harsher-conditions-for-palestinian-terrorists/0000018d-3d1c-d02c-a79f-7f9f17a50000
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Un indicateur clair de la gravité de la situation et de la dégradation morale du 
système pénitentiaire israélien est le nombre de prisonniers palestiniens 
décédés en détention israélienne depuis le début de la guerre - pas moins de 
G0. Quarante-huit d'entre eux étaient originaires de la bande de Gaza. Certains 
d'entre eux ont péri dans les nouveaux camps de détention militaire, et d'autres 
sont morts en chemin, probablement en raison de la violence extrême des 
soldats qui les transportaient de la bande de Gaza vers Israël.12  B'Tselem a 
connaissance de 12 autres Palestiniens qui sont morts dans les locaux de l'IPS. 
Dans certains cas, les circonstances suggèrent fortement des abus et un refus 
délibéré de soins médicaux.

L'incarcération massive de Palestiniens par Israël depuis le 7 octobre, les mauvais 
traitements systématiques qui leur sont infligés, les conditions inhumaines 
auxquelles ils sont soumis, y compris la perpétration généralisée, systématique 
et prolongée du crime de torture, constituent une violation flagrante de multiples 
normes et obligations en vertu du droit israélien, du droit international des droits 
de l'homme, des règles de la guerre et du droit international humanitaire. Tout 
aussi important, les actions d'Israël ont foulé aux pieds la moralité 
fondamentale, ainsi que les droits de l'homme les plus protégés des personnes 
détenues par l'État.

Face à tout cela, les gardiens de la loi, tels que la Haute Cour de Justice et le 
Bureau du Procureur de l'État, ostensiblement chargés de faire respecter l'État 
de droit et de protéger les droits de l'homme, ont courbé l'échine en se 
soumettant au programme de Ben Gvir, permettant aux abus et à la 
déshumanisation de devenir la logique qui régit le système pénitentiaire.

Il en résulte un système spécialisé dans la torture et les abus où, à tout moment, 
plusieurs milliers de Palestiniens sont détenus derrière les barreaux, la plupart 
sans procès, et tous dans des conditions inhumaines.
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12 Haaretz : L'armée israélienne mène une enquête criminelle sur 48 décès de Gazaouis pendant la guerre, principalement des 
détenus.

https://www.haaretz.com/israel-news/2024-06-03/ty-article/.premium/idf-conducts-criminal-investigation-into-48-deaths-of-gazans-in-the-war-mostly-detainees/0000018f-dd46-db0d-a98f-dd4f27950000
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Le projet d'incarcération du régime d'apartheid israélien

L'histoire du projet israélien d'incarcération n'a pas commencé le 7 octobre, ni 
avec la nomination d'Itamar Ben Gvir au poste de ministre. Ses racines sont 
bien plus profondes. La situation actuelle, aussi horrible soit-elle, ne peut être 
pleinement comprise sans examiner le rôle clé de ce projet dans l'oppression 
sociale et politique du collectif palestinien au fil des ans.

Le système pénitentiaire est l'un des mécanismes étatiques les plus violents et 
les plus oppressifs que le régime israélien utilise pour maintenir la suprématie 
juive entre le Jourdain et la mer Méditerranée. Depuis des décennies, Israël a 
incarcéré des centaines de milliers de Palestiniens de tous horizons, dans le but 
de saper et de défaire le tissu social et politique de la population palestinienne. 
L'ampleur du projet parle d'elle-même : selon diverses estimations, depuis 
19G7, Israël a emprisonné plus de 800 000 Palestiniens, hommes et femmes, de 
Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est) et de la bande de Gaza, ce qui représente 
environ 20 % de la population totale et environ 40 % de l'ensemble des hommes 
palestiniens.13

Le cycle de la souffrance et les effets mentaux de l'emprisonnement ne se 
limitent pas aux détenus eux-mêmes. Ils sont ressentis par les parents, les amis, 
les connaissances et l'ensemble de la communauté. Ce n'est pas une 
coïncidence si les prisons israéliennes sont devenues un élément central de 
l'expérience palestinienne et de l'éthique nationale. L'ampleur du projet 
d'incarcération israélien fait qu'il n'y a pratiquement pas de familles 
palestiniennes dont un membre ne soit pas passé par le système carcéral 
israélien : des enfants dont un parent a été envoyé en prison ; des femmes et 
des hommes qui ont dû élever seuls leurs enfants ; des parents dont les enfants 
leur ont été retirés, parfois pendant des années ; des familles qui ont dû 
dépenser beaucoup d'argent, voire s'endetter, pour payer les frais de justice ; 
des étudiants dont les camarades de classe ont soudainement disparu sans 
aucune explication. Toute une série de relations familiales et sociales sont 
violemment perturbées lorsqu'une personne est mise derrière les barreaux.

En outre, comme les Palestiniens des territoires occupés dépendent d'Israël pour 
leur travail, le fait que les anciens détenus se voient refuser un permis de travail 
en Israël a des conséquences financières pour les familles qui vont bien au-delà 
de la période d'emprisonnement proprement dite. Il y a d'autres effets à long 
terme, car les prisonniers ont souvent du mal à se réinsérer dans la vie civile et à 
reprendre là où ils s'étaient arrêtés, qu'il s'agisse d'adolescents qui abandonnent 
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l'école ou d'adultes qui ont du mal à reprendre leur travail et leur rôle de parents.

13 Voir : Ben-Natan, "The Boundaries of the Carceral State : Accounting for the Role of Military Incarceration".

https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=4352983
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Le bouleversement que vivent les familles est exacerbé par l'incertitude quant 
au sort de leurs proches entre les murs de la prison. Au cours des derniers 
mois, pendant la guerre, Israël a fait disparaître des milliers de Palestiniens, 
principalement de Gaza, pendant de longues périodes. Nombre d'entre eux sont 
toujours portés disparus au moment de la publication de ce rapport. Cette 
pratique, la disparition forcée, a été employée dans le passé, mais elle est 
devenue courante au cours des derniers mois. Les témoignages que nous 
avons recueillis décrivent comment les prisonniers semblent disparaître de la 
surface de la terre une fois qu'ils sont placés en détention. Leurs familles n'ont 
aucun moyen de savoir où ils se trouvent ni dans quel état de santé ils sont, et 
elles ne peuvent certainement pas les voir puisque les visites familiales ont été 
interdites dans toutes les prisons. Exposées aux récits poignants des prisonniers 
libérés, les familles vivent dans l'incertitude et la peur constantes pour leurs 
proches.

Le projet d'incarcération de masse joue un rôle clé dans le système de contrôle 
et de répression que le régime d'apartheid israélien inflige à ses sujets 
palestiniens. L'ampleur de ce projet montre que l'un des objectifs, comme 
beaucoup d'autres pratiques israéliennes à l'égard des Palestiniens, est de 
"graver un message dans la conscience des Palestiniens" et d'effilocher le tissu 
de leur communauté. La menace constante d'arrestation et d'emprisonnement, 
avec les implications qui en découlent, vise à dissuader les Palestiniens de 
prendre part à toute action ou discours politique concernant leur vie et leur 
avenir sous le régime israélien ; elle vise à préciser que toute tentative, aussi 
insignifiante soit-elle, de résister à la répression et à l'apartheid israéliens 
pourrait être sanctionnée par une détention sans procès, des violences, voire 
des actes de torture.

La déshumanisation des prisonniers palestiniens commence dès leur arrestation, 
car leur identité individuelle est effacée et ils sont traités comme une masse 
homogène et sans visage - qu'il s'agisse d'un médecin chevronné de Gaza, d'un 
adolescent de Jérusalem-Est, d'un étudiant de Haïfa ou d'un membre de l'aile 
militaire d'un groupe armé. Tous sont considérés comme des "animaux 
humains" et des "terroristes" simplement parce qu'ils sont derrière les barreaux, 
que leur détention soit justifiée ou arbitraire, légale ou non. C'est ainsi que les 
abus, la dégradation et la violation des droits deviennent admissibles. La 
violence arbitraire et extrême, le refus de soins médicaux aux blessés ou aux 
malades, le refus de nourriture et d'eau dans des cellules surpeuplées - rien de 
tout cela n'aurait été possible si les gardiens considéraient les Palestiniens 
comme des êtres humains.
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La logique à la base du projet d'incarcération est la même que celle suivie par le 
régime d'apartheid israélien ailleurs. La différenciation entre les prisonniers 
palestiniens de Gaza, de Cisjordanie et d'Israël, ainsi que les différentes lois et 
pratiques qui leur sont appliquées de manière interchangeable, démontrent 
comment le régime israélien déchire le pays.
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et reconstruit le collectif palestinien en fonction de ses besoins. De même, la 
violence arbitraire, déchaînée sans rime ni raison, et l'anxiété que les gardiens 
instillent chez les prisonniers sont essentiellement similaires à la violence 
routinière appliquée aux Palestiniens pour maintenir le régime d'occupation et 
d'apartheid. La violation systématique des lois israéliennes par les gardiens 
ressemble à la violation constante des règles et des règlements par les soldats 
et les policiers israéliens dans les territoires occupés, ou lorsqu'ils sont en 
contact avec des citoyens palestiniens d'Israël. Cela vaut également pour les 
obligations, bien que partielles, qu'Israël s'est engagé à remplir en tant que 
puissance occupante, mais qu'il ne remplit jamais dans la pratique.

Le projet d'incarcération est l'une des manifestations les plus extrêmes et les 
plus violentes du système israélien de contrôle des Palestiniens. Les 
témoignages fournis à B'Tselem pour ce rapport par des prisonniers libérés 
décrivent une grande variété d'outils de contrôle et d'oppression. Leur valeur va 
au-delà d'un compte-rendu de l'effroyable réalité à l'intérieur des prisons et des 
centres de détention israéliens depuis le 7 octobre. Ils sont une fenêtre sur une 
réalité beaucoup plus large.

Étant donné la fonction politique du système pénitentiaire israélien dans une 
réalité de déshumanisation accélérée des Palestiniens dans le discours 
israélien, un gouvernement radicalement de droite, un système judiciaire faible 
balayé par le sentiment public et un ministre qui s'enorgueillit de violer les droits 
de l'homme, ce système est devenu un instrument d'oppression généralisée, 
systématique et arbitraire des Palestiniens par le biais de la torture.

Les témoignages présentés ici racontent comment le système pénitentiaire 
israélien s'est transformé en un réseau de camps de torture.



1. 
Contexte et méthodologie 
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1. Contexte et méthodologie 

Dans les premiers jours qui ont suivi le 7 octobre, Israël a illégalement arrêté 
des milliers de travailleurs palestiniens de la bande de Gaza qui se trouvaient 
sur son territoire avec des permis de travail officiels.14  Des centaines de 
détenus ont été emmenés dans un lieu inconnu, sans qu'aucune notification de 
leur arrestation ou du lieu où ils se trouvaient n'ait été donnée à leurs familles ou 
à toute autre personne les représentant jusqu'à ce jour. Certains d'entre eux 
sont toujours détenus par Israël. Toutes les tentatives faites par les familles, les 
avocats et les organisations de défense des droits de l'homme pour savoir qui a 
été arrêté et où il est détenu ont été rejetées catégoriquement. Plusieurs 
requêtes déposées pour obtenir ces informations ont également été rejetées, la 
Cour suprême acceptant la position de l'État selon laquelle il n'avait aucune 
obligation de les fournir.15

La disparition et l'incarcération des habitants de Gaza ont été le précurseur 
d'une série de mesures et de pratiques, y compris les abus et la torture, qui visent 
systématiquement et constamment tous les détenus et prisonniers palestiniens 
depuis le début de la guerre, qu'ils soient originaires de Cisjordanie (y compris 
Jérusalem-Est), de la bande de Gaza ou qu'ils soient des citoyens palestiniens 
d'Israël. Les témoignages présentés ci-dessous décrivent la nouvelle réalité 
pernicieuse de la vie carcérale qu'Israël a créée pour les prisonniers 
palestiniens sous sa garde - conçue pour correspondre aux principes 
ouvertement adoptés par le ministre israélien de la sécurité nationale, Itamar Ben 
Gvir.1G  La politique comprend, entre autres : des violences physiques et 
psychologiques incessantes, le refus de traitements médicaux, la privation de 
nourriture, la privation d'eau, la privation de sommeil,

14 Selon un rapport de l'Administration pénitentiaire israélienne (IPS), au matin du 20 juin 2024, la population 
carcérale totale (détenus criminels et "de sécurité") était de 21 801, soit une augmentation de plus de 5 440 
détenus depuis le début de la guerre (la population carcérale totale avant la guerre était de 1G 353). Voir : Rapport 
spécial du bureau du défenseur public sur les conditions d'incarcération dans les établissements de 
l'administration pénitentiaire (hébreu). Selon HaMoked : Center for the Defence of the Individual figures, en 
juillet 2024, environ 10 000 détenus, prisonniers et détenus administratifs définis comme "détenus de 
sécurité" sont incarcérés dans divers établissements pénitentiaires en Israël, voir ici.

15 Voir, par exemple, HCJ 7439/23 al-Wahad et al. v. Israel Defense Forces (31 octobre 2023) ; HCJ 7G37/23 
Qishtah et al. v. Israel Defense Forces et al. (G novembre 2023) ; HCJ 794G/23 Abu 'Abed et 5G7 autres v. 
Israel Defense Forces et al. (13 novembre 2023) ; HCJ 9021/23 Wadi et G1 autres v. Israel Defense Forces 
(18 février 2024).

1G Voir les demandes du procureur général au ministère de la sécurité publique pour des clarifications 
sur les conditions de détention des détenus "de sécurité" : Noa Shpigel, Israeli Gov't Approves Temporary 

https://www.gov.il/BlobFolder/news/conditions-of-incarceration/he/Conditions-of-incarceration-in-prison-service-facilities.pdf
https://www.gov.il/BlobFolder/news/conditions-of-incarceration/he/Conditions-of-incarceration-in-prison-service-facilities.pdf
https://www.gov.il/BlobFolder/news/conditions-of-incarceration/he/Conditions-of-incarceration-in-prison-service-facilities.pdf
https://hamoked.org/prisoners-charts.php
https://www.haaretz.com/israel-news/2023-10-18/ty-article/.premium/israels-knesset-approves-temporal-prison-overcrowding-for-palestinian-prisoners/0000018b-4333-d242-abef-533795bc0000
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Plan to Address Overcrowd- ing of Palestinian Prisoners, Haaretz English Edition, 18 octobre 2023 ; Attorney 
General's Demand Regarding the Conditions of Terrorists in Prison - and Ben-Gvir's Response, Maariv 
Online, 11 avril 2024 (hébreu) ; Yaki Adamker et Shlomi Heller, Attorney General Requests Clarifications on the 
Conditions of Terrorists in Israeli Prisons, Walla, 11 avril 2024 (hébreu). Le ministre de la sécurité nationale, 
Itamar Ben Gvir, a répondu sur son compte Twitter, par exemple ici (hébreu).

https://www.haaretz.com/israel-news/2023-10-18/ty-article/.premium/israels-knesset-approves-temporal-prison-overcrowding-for-palestinian-prisoners/0000018b-4333-d242-abef-533795bc0000
https://www.maariv.co.il/news/politics/Article-1091239
https://www.maariv.co.il/news/politics/Article-1091239
https://news.walla.co.il/item/3657533
https://news.walla.co.il/item/3657533
https://x.com/itamarbengvir/status/1778443986266407127


Bienvenue en 
enfer

Contexte et méthodologie

16

la confiscation de tous les biens personnels, etc. Le tableau d'ensemble indique 
que des abus et des tortures ont été pratiqués sur ordre, au mépris total des 
obligations d'Israël, tant en vertu du droit national que du droit international, 
comme indiqué ci-dessous.

La phase suivante a consisté à fermer les prisons à tout contrôle extérieur en 
refusant les rencontres avec des conseillers juridiques et les visites familiales, et 
en refusant l'accès aux organes de surveillance et de contrôle.17  La détention 
de milliers de détenus sans contrôle judiciaire pendant des semaines, voire des 
mois, le refus des visites familiales et l'interdiction d'entrée des représentants du 
CICR et des organisations de défense des droits de l'homme ont été rendus 
possibles grâce à des réglementations d'urgence et des ordonnances 
temporaires promulguées sous le prétexte de "besoins dynamiques", 
prétendument liés à la guerre en cours.18 Cependant, dans la pratique, ces 
mesures visent à isoler complètement les prisons du monde extérieur, ce qui 
constitue en soi une violation des droits de l'homme des détenus et des 
obligations d'Israël en vertu du droit international, et à empêcher tout contrôle, 
même minime, de ce qui se passe à l'intérieur du système pénitentiaire.

Le passage de ce qui semble avoir été initialement des actes de vengeance 
spontanés à un régime permanent et systématique supprimant toutes les 
protections destinées à maintenir et à garantir les droits les plus fondamentaux 
des prisonniers palestiniens ne s'est pas produit dans un vide juridique. Elle 
n'aurait pas été possible si le gouvernement n'avait pas exploité ses pouvoirs 
pour promulguer des "règlements d'urgence" draconiens et préjudiciables sans 
passer par le processus législatif ordinaire, qui est soumis à un certain degré de 
contrôle et de surveillance.

Pris dans leur ensemble, les témoignages présentés ci-dessous, dont chacun 
reflète un traumatisme personnel vécu par le témoin, fournissent une description 
détaillée de la dure réalité actuelle derrière les barreaux dans les prisons 
israéliennes. Ils constituent un acte d'accusation grave à l'encontre de toutes les 
personnes impliquées - du commissaire de l'IPS (Israel Prison Service) et de 
son conseiller juridique, en passant par le bureau du procureur de l'État et le 
corps de l'avocat général des armées, jusqu'à la Cour suprême. Ces 
témoignages

17 Le premier rapport du Défenseur public sur les prisonniers de l'IPS et les conditions de détention a été publié 
quatre mois après le début de la guerre, le G février 2024 ; voir le site web du Bureau du Défenseur public 
(hébreu). Conformément à la politique du ministre de la sécurité nationale Ben Gvir, les visites du CICR ont 

https://www.gov.il/he/pages/conditions-of-incarceration
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é g a l e m e n t  été interdites. Voir ici (hébreu).

18 Incarceration of Unlawful Combatants Law Amendment No. 4 and Temporary Order - Swords of Iron, 5783-
2023, Book of Laws 3203 p. 780 (ci-après : l'ordonnance temporaire). En vertu de l'ordonnance temporaire, 
les durées allouées pour le confinement temporaire, la détention avant contrôle judiciaire et le refus de 
rencontrer un avocat ont été prolongées de temps à autre, et la procédure de contrôle judiciaire a été 
modifiée. Une pétition sur cette question est en cours devant la Haute Cour de Justice : HCJ 1414/24 The Public 
Committee Against Torture in Israel et al. v. Knesset of Israel et al. (ci-après : la demande de contrôle 
judiciaire).

https://www.kikar.co.il/israel-news/s7rf1l
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offrent une description détaillée et cohérente de la réponse "d'urgence" qui s'est 
développée et qui a fait de "l'exception" le seul principe d'organisation des 
espaces carcéraux, les transformant en un "trou noir normatif" où "les 
Palestiniens n'ont ni droits ni protections".19  A l'intérieur des murs de la prison, 
ces détenus sont toujours vulnérables à la force violente, coercitive et arbitraire 
du régime, dépouillés de leur humanité, isolés et abandonnés à leur sort.20

Ce rapport est basé sur des entretiens que B'Tselem a menés avec 55 
prisonniers, ainsi qu'avec des parents d'individus toujours incarcérés.21  Tous les 
témoins - des femmes et des hommes, plus ou mo ins  âgés, originaires de 
Cisjordanie, de la bande de Gaza et de l'État d'Israël - ont été libérés de prison 
après le 7 octobre. Ils ont été détenus dans diverses prisons militaires et civiles 
en Israël et en Cisjordanie.22  Les témoignages ont été recueillis par les 
chercheurs de B'Tselem sur le terrain, généralement en personne, ou par 
téléphone dans une poignée de cas. Tous les témoignages ont été donnés en 
arabe et traduits en hébreu puis en anglais. Les témoignages ont été vérifiés et 
comparés à d'autres témoignages et à des rapports fiables. Certains témoins 
ont souhaité rester anonymes et leurs témoignages sont publiés sans détails 
permettant de les identifier, ce que B'Tselem conserve. Les citations figurant ici 
sont extraites de certains des témoignages que nous avons recueillis lors de la 
préparation du rapport. Dans certains cas, elles ont été raccourcies pour faciliter 
la lecture.

Les témoignages complets sont disponibles sur le site web de B'Tselem.

19 HCJ 1892/14 Association pour les droits civils en Israël c. Ministre de la sécurité publique, paragraphe 33 
de l'avis du vice-président de la Cour suprême Rubinstein (13 juin 2017).

20 Lors des audiences tenues récemment dans le cadre de la demande de contrôle judiciaire (voir note 18 ci-
dessus), l'État a été invité à répondre à la demande de la Cour de mettre en place un système de traitement 
des plaintes des détenus concernant les conditions de détention, étant donné les longs délais d'attente pour le 
contrôle judiciaire et l'entretien avec un avocat, actuellement prévus par la loi. Voir : Bar Peleg, Environ 4 000 
Gazaouis ont été arrêtés depuis le début de la guerre, plus de 1 500 ont été libérés en raison de l'absence 
de preuves, Haaretz, 27 mai 2024 (hébreu).

21 Pour les témoignages complets, voir le site web de B'Tselem

22 Liste des établissements pénitentiaires concernés : Sde Teiman, prison du Néguev (Ketziot), Megiddo, 

https://www.haaretz.co.il/news/politics/2024-05-27/ty-article/.premium/0000018f-ba6b-dfb0-a7af-fb7b4c150000
https://www.haaretz.co.il/news/politics/2024-05-27/ty-article/.premium/0000018f-ba6b-dfb0-a7af-fb7b4c150000
https://www.haaretz.co.il/news/politics/2024-05-27/ty-article/.premium/0000018f-ba6b-dfb0-a7af-fb7b4c150000
http://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell
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Gilboa, camp d'Etzion, Nafha, Kishon, Ramla, Ashkelon, Ofer, Damun, Ramon, Anatot, Be'er Sheva, Hasharon, 
complexe russe.
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2.  

Le cadre normatif 

Les obligations d'Israël à l'égard des prisonniers en général, et des prisonniers 
palestiniens qu'il détient en particulier, sont inscrites dans trois branches 
principales et concomitantes du droit international : le droit international des 
droits de l'homme, qui concerne les obligations de l'État à l'égard de toute 
personne relevant de sa juridiction ; le droit international humanitaire, qui définit 
les obligations de l'État à l'égard des résidents du territoire occupé ; et enfin, le 
droit pénal international (en vertu duquel la Cour pénale internationale de La 
Haye a été créée), qui consacre l'interdiction de la torture et des mauvais 
traitements en tant que principe fondamental. Les violations de ce principe 
peuvent constituer des crimes contre l'humanité lorsqu'elles sont commises par 
des individus ou par l'État.

Ces branches du droit international comprennent plusieurs conventions et 
résolutions des Nations unies concernant les droits de l'homme des prisonniers,23  
, qui visent à atténuer les graves préjudices inhérents à l'incarcération et à 
interdire la torture et les traitements cruels, inhumains ou dégradants.24

Un autre document des Nations unies, l'Ensemble de principes pour la 
protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de 
détention ou d'emprisonnement,25  concerne l'obligation de traiter les prisonniers 
avec humanité et stipule, entre autres, que tous les prisonniers ont le droit de 
recevoir des visites de membres de leur famille et de communiquer avec eux, le 
droit à la vie privée et le droit à la liberté d'expression.

23 Voir, par exemple, la Convention européenne des droits de l'homme de 1950 (CEDH), qui consacre les droits 
des prisonniers et dont la Cour européenne des droits de l'homme tire son autorité. La CEDH stipule que les 
prisonniers conservent tous les droits de l'homme qui ne leur sont pas refusés du fait de l'incarcération elle-
même. Voir également Benny Spanier, Israel (Issy) Doron et Faina Milman-Sivan, "Discovering Europe : Israelis 
at the European Court of Human Rights", Alei Mishpat (Law Pages) 12 (5785) (hébreu).

24 Voir les détails ci-dessous dans la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (CAT), qu'Israël a signée en 198G et ratifiée en 1991 ; selon le Statut de Rome 
(1998), qui a établi la Cour pénale internationale à La Haye, la torture est un crime contre l'humanité et un crime de 
guerre ; le principe qui sous-tend le Statut remonte au Bill of Rights anglais de 1G89, Bill of Rights 1G88, 1 Will and 
Mar sess 2 c. 2 (Eng.) ; l'Art. 5 de la Déclaration universelle des droits de l'homme des Nations unies de 1948, 
Assemblée générale des Nations unies, Déclaration universelle des droits de l'homme, 217 A (III) (10 
décembre 1948) 54 ; et dans l'art. 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 19GG 
(ICCPR), Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Assemblée générale des Nations Unies, Déc. 1G.

http://www.refworld.org/docid/3ae6b3712c.html
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25 L'Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de 
détention ou d'emprisonnement a été adopté en 1988. Le document est disponible ici.
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le droit de communiquer avec un avocat et le droit de déposer des plaintes 
auprès des autorités compétentes concernant leur traitement et leurs conditions 
d'incarcération, en particulier la torture et les peines cruelles ou inhumaines. Le 
document stipule également que l'État doit assurer la surveillance des 
établissements pénitentiaires par un organisme externe désigné. L'Ensemble de 
règles minima pour le traitement des détenus, désormais connu sous le nom de 
Règles Mandela,2G  , est un autre document important des Nations unies. Les 
règles énumérées dans ce document concernent les conditions de détention, 
notamment l'obligation de maintenir un niveau adéquat de propreté et d'hygiène, 
de respecter les normes médicales, de fournir une nourriture de bonne qualité 
répondant aux besoins nutritionnels des prisonniers et de permettre aux 
prisonniers d'avoir des contacts avec le monde extérieur. Ces règles visent à 
garantir que la peine imposée aux prisonniers ne constitue pas un châtiment 
cruel ou dégradant et que les établissements pénitentiaires font l'objet d'une 
surveillance régulière et appropriée.

Le droit international public accorde des protections spéciales aux résidents des 
territoires occupés (personnes protégées) et cherche à assurer le bien-être et la 
sécurité de la population locale.27  La quatrième Convention de Genève, qui fait 
partie de cette branche du droit et a été ratifiée par l'État d'Israël, applique 
diverses normes internationales au comportement de la puissance occupante 
par rapport à la population protégée.28  La Convention fait partie du droit 
international coutumier et lie donc tous les pays, qu'ils soient ou non signataires 
de la Convention. Selon la jurisprudence israélienne, les normes qui ont atteint le 
statut de droit coutumier dans le droit international sont considérées comme 
faisant partie du droit national, que les juges israéliens doivent respecter, à 
condition qu'elles ne soient pas en contradiction irréconciliable avec les 
dispositions explicites du droit israélien.

La Convention énonce les règles, les droits et les obligations applicables à l'occupant 
lorsqu'il utilise son pouvoir d'arrêter et/ou d'emprisonner des personnes 
protégées.29  Article 119

2G Les Règles ont été adoptées par le premier Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le 
traitement des délinquants en 1955 et approuvées en juillet 1957. Le document est disponible ici. En 2015, le 
titre a été changé en Règles Nelson Mandela (ci-après : les Règles Mandela).

27 Iris Canor, "Israel and the Territories : On Private International Law, Public International Law, and What's in 
Between", Mishpat Umimshal (Law and Government) 8 (57G8) : 5G9.

https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/ProfessionalInterest/treatmentprisoners.pdf
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28 Israël a signé la Convention le 8 décembre 1949, l'a ratifiée le G juillet 1951 et l'a publiée en septembre 19G5 - 
Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 75 U.N.T.S. 287 (1949). 
Voir principalement les art. 3, 27, 31 et 32 (ci-après : Quatrième Convention de Genève).

29 L'art. 79 de la Quatrième Convention de Genève, qui énonce les principes directeurs de base concernant les 
conditions dans lesquelles une personne protégée peut être arrêtée. Voir également à ce sujet l'art. 41 de la 
Convention ; HCJ 253/88 Ibrahim Hamid Sajdeyyah et al v. Minister of Defense, 42(3) 801 (1988).
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de la Convention stipule qu'en aucun cas les peines ne doivent être 
"inhumaines, brutales ou dangereuses pour la santé" du détenu. Elle énonce 
également le devoir du pays occupant de traiter humainement les personnes 
détenues dans le cadre d'une procédure pénale ;30  interdit la torture et le fait 
d'infliger des souffrances,31  et consacre l e  droit de recevoir des soins 
médicaux,32  de la nourriture, de l'eau,33  des vêtements et bien d'autres choses 
encore.34 La Convention stipule également que les personnes protégées doivent 
purger leur peine de prison dans le territoire occupé et interdit leur transfert vers 
le pays occupant pour y être incarcérées.35  Comme la Convention ne contient 
pas de disposition similaire concernant  les détenus administratifs, la Cour 
suprême d'Israël maintient qu'ils peuvent être détenus en Israël. Cette position 
controversée est préjudiciable aux droits de l'homme, étant donné l'interdiction 
du transfert forcé de personnes protégées.3G

Pour dissiper tout doute, les normes établies par ces conventions sont des 
"normes coutumières", qui sont contraignantes même si elles ne sont pas 
incorporées dans le droit national. Dans la mesure où la norme stipulée dans la 
Convention ne contredit pas une norme du droit interne, le tribunal est tenu 
d'interpréter le droit interne comme étant compatible avec les dispositions de la 
Convention.37

30 L'art. 37 de la Quatrième Convention de Genève stipule ce qui suit : "Les personnes protégées qui sont 
détenues dans l'attente d'une procédure ou qui purgent une peine privative de liberté seront, pendant leur 
détention, traitées avec humanité."

31 L'art. 32 de la quatrième Convention de Genève stipule une interdiction générale de l'usage de la torture 
contre les personnes protégées ou de toute autre forme de souffrance infligée intentionnellement.

32 L'article 91 de la quatrième convention de Genève, par exemple, exige l'accès à des examens médicaux.

33 L'art. 89 de la Quatrième Convention de Genève stipule l'obligation de fournir aux détenus une quantité 
d'eau suffisante, ainsi qu'une nourriture "suffisante en quantité, qualité et variété pour maintenir les internés 
dans un bon état de santé". Les détenus ont également le droit de recevoir les moyens nécessaires pour 
préparer leur propre nourriture.

34 L'art. 90 de la quatrième Convention de Genève stipule l'obligation de fournir aux détenus 
suffisamment de vêtements appropriés, y compris des sous-vêtements.

35 En ce qui concerne les personnes protégées incarcérées pour des infractions pénales, l'art. 7G de la Quatrième 
Convention de Genève stipule : "Les personnes protégées inculpées seront détenues dans le pays occupé et, si 
elles sont condamnées, elles y subiront leur peine. Smadar Ben-Natan, "The boundaries of the carceral state : 
Accounting for the role of military incarceration", Theoretical Criminology, Vol. 28(1), (2024) : 12-1G ; voir 
également la communication à la CPI soulevant l'affirmation selon laquelle le transfert forcé de détenus du 
territoire occupé vers Israël est un crime de guerre.

3G La décision rendue dans l'affaire HCJ 253/88 Sajdeyyah et al. c. Ministre de la défense a établi que les 
détenus administratifs pouvaient être détenus dans la prison de Ketziot. Il s'agit toutefois d'une interprétation 
controversée compte tenu de l'interdiction de déportation et de transfert forcé inscrite à l'article 49(1) de la 
Convention de Genève. 49(1) de la Convention de Genève. Sur cette question et d'autres liées à l'incarcération 
de prisonniers palestiniens sur le sol israélien, voir HCJ 2G90/09 Yesh Din et al. v. Commander of the IDF Forces in 
the West Bank et al. dans lequel la Cour a statué que lorsque le droit israélien contredit le droit 
international, la Cour doit suivre le droit israélien.
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37 Binyamin Rubin, "The Adoption of International Conventions into Domestic Law", Mishpatim (Laws) 13 (5744) 
(hébreu) ; Yaffa Zilbershats, "The Assimilation of International Law into Israeli Law - The Law Present is the Law 
Wanted", Mishpatim (Laws) 24 (5574) (hébreu). La force contraignante du droit relatif aux droits de l'homme, y 
compris les droits des prisonniers, découle des conventions internationales complétées et renforcées par le droit 
international coutumier. Le droit coutumier est l'une des principales sources d'obligations juridiques 
internationales, comme le stipule l'art. 38 (1) (b)
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3.  

Protocole pénitentiaire 

Nouvelle politique - nouvelle réalité

Pour les prisonniers palestiniens détenus par Israël, la vie a basculé le matin 
même de l'attaque du 7 octobre. Le changement a été ressenti dans toutes les 
prisons en même temps et s'est appliqué à tous les prisonniers palestiniens - ceux 
incarcérés avant l'attaque du Hamas et ceux arrêtés à partir de ce jour, qu'ils 
soient originaires de la bande de Gaza, de Cisjordanie ou d'Israël, et qu'ils aient 
ou non participé à l'attaque. Dès que la guerre a éclaté, l'IPS a déclaré une 
nouvelle politique de "verrouillage" visant à réduire au minimum les 
mouvements des prisonniers palestiniens et à les couper le plus possible du 
monde extérieur.38

Du 7 octobre 2023 au début du mois de juillet 2024, Israël a arrêté des milliers de 
Palestiniens dans la bande de Gaza, en Cisjordanie et à l'intérieur d'Israël. Alors 
que juste avant la guerre, le nombre total de Palestiniens dans les prisons 
israéliennes était de 5 192, il atteignait 9 G23 en juillet 2024.39  Les prisons 
israéliennes étaient déjà surpeuplées avant le 7 octobre, avec des prisonniers 
palestiniens détenus dans des conditions exiguës. L'augmentation du nombre de 
détenus n'a fait qu'aggraver la situation, créant des conditions inhumaines dans 
des cellules de prison surpeuplées, où de nombreux prisonniers ont été 
contraints de dormir à même le sol. La "vie routinière" a été brusquement 
interrompue, et les conditions de vie minimales offertes aux prisonniers 
jusqu'alors ont été réduites jusqu'à ce qu'elles leur soient effectivement refusées. 
Les témoignages ci-dessous reflètent ces changements radicaux :

38 du statut de la Cour internationale de justice, qui a interprété cet article comme suit : "Il va de soi que la 
matière du droit international coutumier doit être recherchée avant tout dans la pratique effective et l'opinion 
juris des États : "Il va de soi que la matière du droit international coutumier doit être recherchée avant tout 
dans la pratique effective et l'opinion juris des États. Affaire du plateau continental" (Jamahiriya arabe 
libyenne c. Malte, CIJ (27§ 30-29
p. 1985, Rapports CIJ 1985, 3 juin, Jugement(. Pour une étude exhaustive sur le sujet, voir aussi : Leslie Sebba 
et Rache- la Erel, "Freestyle Imprisonment : On the Implementation of International Human-Rights Norms in 
the Israeli Prison System ", Hukim (Laws) 10 (2017) : 131-138 (hébreu).

38 Voir l'ordre temporaire "Réduction des opérations de routine pendant la guerre", daté du 1er octobre 
2023 (prolongé périodiquement depuis). Les conditions de détention, y compris les déplacements des détenus 
palestiniens, ont été réduites au minimum, de sorte que les prisonniers ne sont autorisés à sortir de leur cellule que 
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pour se doucher et non tout au long de la journée ; ils n'ont pas accès à la cantine ; tous leurs effets personnels ont 
été confisqués ; l'accès à la radio et à la télévision leur a été refusé et les lumières restent éteintes pendant la plus 
grande partie de la journée.

39 Pour plus de détails, voir ici.

https://hamoked.org/prisoners-charts.php
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Jusqu'à la guerre, j'étais détenu dans des tentes à la prison du 
Néguev et les conditions étaient raisonnables. Après le 
déclenchement de la guerre, j'ai été transféré avec tous les 
autres détenus à la prison du Néguev.
le 15 octobre 2023. C'est là que notre 
calvaire a commencé. [...] Ce matin-là, dès 
G.00, nous avons entendu des prisonniers 
dans d'autres ailes crier et hurler. On aurait 
dit qu'ils étaient en train de se faire 
massacrer ! Nous n'avions jamais rien vécu 
de tel auparavant. Les détenus de notre aile 
pleuraient de peur de ce qui pouvait leur 
arriver. Trois heures après le début du raid 
sur les autres ailes, les gardiens ont atteint 
notre aile et ont commencé à la vider. Ils ont 
fait venir des renforts de l'extérieur de la 
prison qui ont attaqué les ailes avec des 
armes à feu. Les membres de ces unités nous 
ont fait sortir des cellules et nous ont battus. 
Ils ont emporté

Nous n'avions 
jamais rien 
vécu de tel 
auparavant.
Les détenus 
de notre aile 
pleuraient de 
peur à l'idée 
de ce qui 
pourrait leur 
arriver.
Certains se 
sont assis 
dans un coin 
de la tente, en 
pleurant

tous nos biens, y compris les lettres de ma défunte mère et les 
documents et articles que j'utilisais pour étudier en prison en vue 
d'obtenir une maîtrise. Ils ont également déversé les produits 
alimentaires que nous possédions : huile de friture, huile 
d'olive, épices.

[...] Ils nous ont entassés à onze dans une cellule prévue pour 
quatre. Il n'y avait que des matelas et une couverture pour 
chaque détenu. Quatre prisonniers dormaient sur des lits et les 
sept autres sur le sol. Il n'y avait rien de ce qu'il y avait dans 
les autres cellules où j'ai été détenu : plaque chauffante, sucre, 
thé, café, cigarettes, produits d'entretien et shampoing, papier 
mouchoir, dentifrice, eau chaude. Ils ont fermé la cantine et 
nous ne pouvions plus rien acheter. Ils ont également fermé la 
buanderie et le mess. Nous n'avions plus rien du tout. Au bout 
d'une semaine, ils nous ont apporté du shampoing : la moitié d'un 
petit gobelet pour toute la cellule. Nous nous douchions avec 
une goutte chacun.
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Les fenêtres n'avaient pas de carreaux. L'administration 
pénitentiaire les a enlevés et il était impossible de fermer la 
fenêtre. Il faisait très froid. Je n'avais jamais souffert d'un tel 
froid auparavant. J'ai eu des engelures
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sur mes doigts et mes orteils. Ils étaient durs comme de la pierre, 
craquelés et bleus. Ils se sont beaucoup améliorés depuis que j'ai 
été libéré.

[...] L'appel a également changé : Nous 
étions obligés de nous agenouiller, la tête 
baissée et les mains sur la tête. Quiconque 
levait la tête était bat tu . Il y avait trois 
comptes par jour. Lors des appels du 
matin et de l'après-midi, les prisonniers 
devaient faire face au mur, et lors de 
l'appel du soir, nous devions faire face aux 
gardiens. Chaque appel était l'occasion de 
nous maltraiter. À chaque appel, en plus 
des gardiens de prison, une trentaine de 
membres de l'IRF faisaient une descente 
dans la cellule.

Nous étions 
obligés de 
nous 
agenouiller, la 
tête baissée et 
les mains sur 
la tête. 
Quiconque 
levait la tête 
était battu.

[...] Nous étions tous dans un mauvais état mental et nous nous 
concentrions uniquement sur notre survie. Nous ne pensions qu'à 
une chose : espérer entendre que la guerre était terminée et 
qu'il y avait eu un échange de prisonniers. Mais nous ne 
recevions aucune information du monde extérieur, sans 
télévision, radio ou autre source d'information. Lorsque nous 
essayions de poser des questions aux gardes, ils nous battaient, 
nous humiliaient et nous maltraitaient.

[...] J'ai été libéré, mais des milliers de prisonniers ont été 
laissés derrière et ils souffrent vraiment. C'est la pire période 
de l'histoire des Palestiniens dans les prisons israéliennes. Les 
prisonniers n'ont aucun droit. Ils ont été dépouillés de tout, et 
laissés complètement vulnérables et isolés. Même les visites 
familiales ont été supprimées depuis le début de la guerre. 
Notre isolement était total.

Extrait du témoignage de Sami Khalili
41 ans, résident de Naplouse, qui purgeait une peine d'emprisonnement depuis 
2003 et était détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

L'IPS a organisé des tournées publicitaires pour montrer la dégradation des 
conditions de détention et le traitement déshumanisant des prisonniers 
palestiniens.40  As

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_sami_khalili
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40 Un reportage télévisé de Channel 14 sur une visite de la prison de Ketziot en février 2024 montre le 
commandant de la prison, le général de brigade Yosef Knipes, soulignant les dures conditions de détention des 
prisonniers du Hamas sous le mandat de Ben Gvir au ministère de la sécurité nationale (ci-après : le 
commandant Knipes de Ketziot), disponible ici (hébreu). Un article publié dans le journal ultra-orthodoxe 
Mishpacha relate les impressions d'une visite à la prison de Ketziot, citant les propos de Knipes : "Nous 
pouvons affirmer catégoriquement que la nouvelle politique et le ton donné par la prison de Ketziot sont très 
positifs.

https://www.now14.co.il/%D7%A4%D7%A0%D7%99-%D7%94%D7%A8%D7%95%D7%A2-%D7%97%D7%A9%D7%99%D7%A4%D7%94-%D7%A0%D7%93%D7%99%D7%A8%D7%94-%D7%9E%D7%AA%D7%95%D7%9A-%D7%94%D7%90%D7%92%D7%A3-%D7%91%D7%95-%D7%9B%D7%9C%D7%95%D7%90%D7%99/
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Selon les témoignages et les rapports des médias, les visiteurs du site41  ont 
parfois été autorisés à participer aux séances d'humiliation qui sont devenues un 
élément inhérent au nouveau régime :

Pendant les visites, ils nous ont expliqué 
les méthodes de répression et de torture 
utilisées contre nous. Ils les ont fait entrer 
dans les cellules et nous ont obligés à 
garder la tête baissée, de sorte que nous 
n'avons pas vu les visiteurs. Une fois, ils 
nous ont dit que [le ministre de la sécurité 
nationale] Ben Gvir était là en personne. 
Ces visites humiliantes duraient au moins 
40 minutes chacune, et nous devions nous 
agenouiller tout le temps. Parfois, les 
visiteurs participaient activement à 
l'humiliation, en jurant et en criant après 
nous.

Ben Gvir était 
lui-même 
présent. Ces 
visites 
humiliantes 
duraient au 
moins 40 
minutes 
chacune, et 
nous devions 
nous 
agenouiller 
tout le temps.

D'après le témoignage de Musa 'Aasi
58 ans, père de cinq enfants et résident de Beit Liqya dans le district de Ramallah.
qui a été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons de Nafha, 
d'Ofer et du Néguev (Ketziot).

De temps en temps, ils faisaient venir des visiteurs et des 
journalistes israéliens pour leur montrer notre situation et la 
façon dont nous étions maltraités. Parfois, ils faisaient entrer 
certains visiteurs dans les cellules et nous demandaient de 
nous agenouiller sur le sol et de nous pencher, dans une 
position très difficile et humiliante, jusqu'à la fin de la visite. 
Parfois, ils se moquaient de nous.

D'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 
été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

Les décisions prises au sommet sont bonnes pour nous - l'autorité exécutive. Lorsque les responsables 
gouvernementaux appuient les décisions et donnent aux professionnels sur le terrain les pouvoirs nécessaires 
pour faire le travail correctement, cela produit les résultats escomptés... Et l'on peut affirmer avec certitude 
que les chances qu'un terroriste termine sa peine de prison et reprenne ses activités terroristes diminuent 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_musa_aasi
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
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fortement. La chose la plus logique que l'on puisse imaginer, c'est qu'ils en auront peur, que cela restera gravé 
dans leur conscience". Disponible ici (février 2024) (hébreu).

41 Voir : Moshe Nusbaum, The Song that the Nukhba Terrorists Non-Stop Hear in Prison - the National 
An- them, Mako, 14 novembre 2023 (hébreu) ; Alon Hakmon, As the Anthem Plays in the Background : Ben 
Gvir visited the Facility Where the Nukhba terrorists are Kept, Maariv, 15 novembre 2023 (hébreu).

https://he.mishpacha.com/%D7%A2%D7%99%D7%9F-%D7%91%D7%A2%D7%99%D7%9F-%D7%A2%D7%9D-%D7%94%D7%A9%D7%98%D7%9F/
https://www.mako.co.il/news-military/6361323ddea5a810/Article-5d17c69f39ecb81026.htm
https://www.mako.co.il/news-military/6361323ddea5a810/Article-5d17c69f39ecb81026.htm
https://www.maariv.co.il/news/military/Article-1052334
https://www.maariv.co.il/news/military/Article-1052334
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A. Surpopulation et entassement dans les cellules

En vertu des règles du droit international, notamment du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et des règles Mandela, les conditions 
minimales d'incarcération doivent répondre à diverses normes sanitaires, y compris 
un espace minimum au sol.42

Le surpeuplement était un problème bien connu dans le système carcéral 
israélien bien avant le 7 octobre, et a été examiné par la Haute Cour de justice 
d'Israël.43  Dans cette affaire, la Cour suprême a demandé à l'État de fournir, 
dans un délai déterminé, des espaces de vie minimaux et adéquats aux 
personnes détenues par l'État, comme l'exige le droit de vivre dans la dignité. 
L'État n'a pas encore pleinement satisfait à ces exigences.44

Peu après le 7 octobre, et à la suite de la vague d'arrestations massives 
menées par Israël en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, les autorités 
pénitentiaires ont dépassé la capacité d'occupation des cellules. Plus tard, le 18 
octobre, le ministre responsable a déclaré un "état d'urgence carcéral" dans le 
cadre de la législation d'urgence,45  , ce qui a effectivement permis au 
gouvernement de contourner l'arrêt de la Cour suprême et de ne pas se 
conformer à ses instructions sur les espaces de vie minimums. Cette législation 
a entraîné une violation grave et substantielle des droits de l'homme les plus 
fondamentaux des prisonniers palestiniens, qui sont détenus depuis des mois 
dans des conditions de surpopulation et d'étouffement qui ont rendu leurs 
espaces de vie impropres à l'habitation humaine.

42 Les Règles Mandela mentionnent expressément l'obligation de fournir un espace de vie adéquat. L'art. 10(1) 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques stipule également : "Toute personne privée de sa 
liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine". Cette 
disposition a été interprétée par le Comité des droits de l'homme des Nations Unies, l'organe chargé de 
l'application du PIDCP, comme obligatoire (voir à ce sujet, HCJ. 1892/14 Association pour les droits civils et al. 
c. Le ministre de la sécurité publique et al. 49-51). En outre, en droit international, les conditions de détention, y 
compris un espace de vie adéquat, ont été considérées comme relevant de l'interdiction des peines cruelles et 
inhumaines énoncée à l'art. 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et de l'art. 1G de la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ratifiée par 
Israël (1991).

43 Voir HCJ 1892/14 Association for Civil Rights et al. v. Minister of Public Security et al. (ci-après : 
affaire du surpeuplement).

44 Voir la dernière réponse de l'État à l'affaire du surpeuplement de décembre 2023, disponible ici (hébreu) ; 
voir également les articles des médias (hébreu).

https://01368b10-57e4-4138-acc3-01373134d221.usrfiles.com/ugd/01368b_46cfe1395ede45b3aedf86ca6b68828b.pdf
https://news.walla.co.il/item/3355160
https://news.walla.co.il/item/3355160
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45 Le 18 octobre 2023, le ministre de la sécurité nationale a annoncé l'instauration d'un "état d'urgence 
carcéral", qui a depuis été prolongé tous les trois mois au cours de la guerre et jusqu'à aujourd'hui. "Les 
conditions de sécurité en Israël ont entraîné un besoin de places supplémentaires dans les prisons, ce qui 
exclut le respect des exigences en matière d'espace de vie ou le droit à un lit. Cela signifie que les directeurs de 
prison peuvent héberger les prisonniers dans des conditions qui s'écartent de ces exigences et les faire dormir 
sur un matelas (qui doit être double) plutôt que sur un lit". Voir l'amendement à l'ordonnance sur les 
prisons (No. G4 Temporary Order - Swords of Iron) (Prison Emergency) 5784-2023 ; sur le droit à un 
lit, voir la section 9(b)(2) de la loi sur la procédure pénale (Enforcement Powers - Arrests) 575G-199G.
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Les témoignages indiquent que l'occupation des cellules a plus que doublé. Les 
cellules prévues pour six détenus en accueillaient 12 à 14 à la fois, les détenus "en 
surnombre" étant contraints de dormir à même le sol, parfois sans matelas ni 
couverture.

Après le 7 octobre 2023, [...] l'administration pénitentiaire nous 
a sanctionnés collectivement et régulièrement. La première 
chose a été d'augmenter le nombre de prisonniers dans chaque 
cellule de 6 à 14. Cela signifiait une réduction de l'intimité et 
une attente beaucoup plus longue pour utiliser les toilettes 
dans la cellule. En outre, les nouveaux détenus qui arrivaient 
dans la cellule devaient dormir à même le sol, car il n'y avait 
que trois lits superposés.

D'après le témoignage de S.B.
un résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

Ils nous ont placés dans des cellules de détention. 
Les cellules étaient très surpeuplées. Dans une 
cellule de 5 x 2,5 mètres, qui suffit pour huit 
détenus au maximum, ils ont mis 12 ou 14 d'entre 
nous. Une telle cellule contient trois à cinq lits en 
fer. Les autres détenus dormaient à même le sol, 
sur des matelas très fins et sans couverture. Les 
toilettes se trouvaient à l'intérieur de la cellule, 
avec une couverture très odorante à la place de la 
porte.

La cellule 
était 
équipée de 
toilettes 
dégoûtante
s qui 
empestaie
nt, sans 
porte.

Le 27 novembre 2023, j'ai été transféré à la prison du Néguev 
(Ketziot), et c'est là que les vraies souffrances ont commencé. 
[...] Ils m'ont transféré dans une cellule avec trois lits superposés 
et un lit simple, ce qui signifie qu'elle était prévue pour sept 
détenus. Nous étions 12 dans cette cellule. La surpopulation était 
pire que dans les lieux précédents, on ne pouvait pas faire un seul 
pas. La cellule avait des toilettes dégoûtantes qui empestaient, 
sans porte.

D'après le témoignage de Musa 'Aasi
58 ans, père de cinq enfants et résident de Beit Liqya dans le district de Ramallah, qui 
a été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons de Nafha et 
du Néguev (Ketziot).
Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_s_b
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_musa_aasi
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B. Pas de soleil ni d'air à respirer

Les règles Mandela, qui, comme on l'a vu, stipulent les normes minimales pour 
le traitement des prisonniers, traitent des conditions de vie et mettent 
particulièrement l'accent sur le cubage d'air dans la pièce, la lumière et 
l'aération.4G

Suite au changement radical des protocoles de la prison, certains détenus se 
sont retrouvés enfermés dans leur cellule toute la journée ; d'autres ont été 
autorisés à sortir une heure tous les quelques jours pour se doucher. Les 
prisonniers ont déclaré s'être vu refuser le droit d'accéder à la cour - un droit 
acquis et protégé des prisonniers - pendant toute la durée de leur incarcération, 
qui a parfois duré six mois ou plus.47  Certains n'ont jamais vu la lumière du jour 
pendant leur séjour en prison, et d'autres ont décrit l'impact de l'enfermement 
dans des cellules surpeuplées sur leur état de santé.

Lorsque nous sommes arrivés [à la prison], ils 
m'ont mis dans la cellule G8 de l'aile 12. Je pense 
que cette aile est réservée aux prisonniers du 
Hamas. Les cellules étaient délabrées et on aurait 
dit que nous étions les premiers à y être placés. 
Elles sentaient l'humidité et il y avait de la 
moisissure sur les murs. Il était impossible de 
respirer à l'intérieur. Tout ce dont on rêve, c'est 
d'une bouffée d'air frais. Les cellules n'avaient pas 
de fenêtres donnant sur la cour, et elles étaient 
reliées par des

Tout ce 
dont 
vous 
rêvez 
en
il y a 
une 
bouffée 
d'air 
frais.

un long couloir couvert, qui ne laissait passer ni la lumière du 
soleil ni l'air pur. [...] Il n'y avait pas de promenades ni de pauses 
dans la cour, et nos jambes se sont presque atrophiées à force de 
rester assises. La cellule était très encombrée et il était presque 
impossible de marcher.

D'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui était 
dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de Nafha.
Témoignage complet

4G Voir les règles 13-14 des Règles Mandela. À cet égard, une obligation d'assurer l'éclairage et la ventilation a été 
établie, de sorte que les lieux où sont détenus les prisonniers disposent de fenêtres suffisamment grandes pour leur 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
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permettre de lire ou de travailler à la lumière naturelle, en plus de l'éclairage artificiel. Les règles prévoient 
également l'obligation de laisser entrer de l'air frais, indépendamment de la présence d'un système de ventilation.

47 Le droit à une heure hors de la cellule à l'air libre pour l'exercice physique et le maintien de la santé des détenus 
est inscrit, par exemple, dans la règle 21 des règles Mandela sur les normes minimales pour le traitement des 
détenus et, en droit interne, dans la section 9 du règlement de procédure pénale (pouvoirs d'exécution - 
arrestations) (conditions de détention) 5757-1997, qui consacre le droit à une "heure d'excursion" et à une 
promenade à l'air frais chaque jour.
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Jusqu'à la guerre, nous étions autorisés à sortir des cellules 
pendant 12 heures, entre G.A.M. et G.P.M., et nous pouvions 
marcher dans un grand terrain à l'extérieur, pour être au soleil. 
Mais depuis le 7 octobre, nous n'étions autorisés à sortir que 
pour la douche, et nous y cherchions les quelques rayons de 
soleil qui passaient à travers un trou dans le mur. Les jours où 
nous ne pouvions pas prendre de douche, je me baignais dans 
la cuvette des toilettes avec de l'eau froide, et j'utilisais la 
cruche pour me laver les mains avant les prières.

D'après le témoignage de S.B.
un résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

Il nous était également interdit de sortir dans la 
cour, contrairement à ce qui se passait 
auparavant. Pendant 191 jours, je n'ai pas vu le 
soleil.

D'après le témoignage de Thaer Halahleh

Pendant 191 
jours, je n'ai 
pas vu le 
soleil.

45 ans, père de quatre enfants et résident de Kharas dans le district d'Hébron, 
détenu dans les prisons d'Ofer et de Nafha.

C. Appel nominal et recherche de cellules

Un autre changement majeur dans les procédures pénitentiaires depuis le 7 octobre 
concerne la fréquence des appels nominaux et des fouilles de cellules et la 
manière dont ils sont menés. Ces pratiques n'ont plus leur raison d'être et sont 
devenues l'occasion pour les gardiens de prison de déchaîner des violences 
graves et un outil supplémentaire pour humilier et dégrader les prisonniers. 
L'appel est effectué trois à cinq fois par jour et comprend parfois une fouille de la 
cellule. La plupart des témoins ont raconté que les détenus étaient forcés de se 
serrer les uns contre les autres, face au mur, la tête baissée vers le sol et les 
mains jointes sur la nuque, parfois à genoux, comme pour une prière. 
Contrairement au passé, les fouilles de cellules sont devenues quotidiennes, 
même si les cellules ont été presque entièrement vidées de leurs effets 
personnels.

Les règles d'appel ont également changé du tout au tout. 
Chaque détenu devait se tenir debout, mettre les deux mains 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_s_b
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_thaer_halahla
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sur la tête et plier le cou. L'un des gardiens a lu les noms par 
haut-parleur et chaque détenu a dû répondre qu'il était présent.

D'après le témoignage de Muhammad Nazzal
18 ans, résident de Qabatiyah dans le district de Jénine, détenu dans les prisons 
de Megiddo et du Néguev (Ketziot).

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_nazzal
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En plus du décompte quotidien, qui visait à 
humilier les détenus, ils procédaient à une 
fouille quotidienne des cellules : ils nous 
menottaient, nous sortaient des cellules, 
frappaient et donnaient des coups de pied à 
tout le monde ; ensuite, ils fouillaient la 
cellule, y compris les fenêtres, les murs et le 
sol. Ils fouillaient ensuite la cellule, y compris 
les fenêtres, les murs et le sol. Cela se passait 
tous les jours : trois dénombrements et une 
fouille par jour. Parfois, pendant la fouille 
quotidienne, ils mouillaient nos vêtements et 
nos matelas.

Au 
cours de 
la 
recherch
e 
quotidie
nne,
ils 
mouillaient 
nos 
vêtements 
et nos 
matelas.

Extrait du témoignage de Z.H., résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

Nous étions comptés trois fois par jour. C'était humiliant, les 
gardes criaient. L'unité arrivait lourdement armée de gaz et de 
matraques. Il était absolument interdit de ne pas se lever pour 
l'appel. Ceux qui n'obéissaient pas étaient punis par l'isolement 
ou les coups. Il était interdit de parler ou de faire quoi que ce soit 
pendant l'appel, même pas de bouger. Si on se grattait le nez, par 
exemple, on était puni. [...] Il y avait aussi une politique de 
punition collective et de fouille aléatoire des cellules environ une 
fois par semaine. Ils nous forçaient à nous déshabiller, puis nous 
fouillaient, nous sortaient des cellules pour nous emmener dans 
le couloir et fouillaient la pièce de fond en comble. Cela 
pouvait durer une heure, voire plusieurs heures, et comprenait 
des cris, des agressions et des coups de matraque.

D'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 
été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

Nous étions comptés trois fois par jour. Lors de l'appel, nous 
devions nous agenouiller par terre, la tête penchée vers le sol 
et les mains sur la tête. Ils ont pris des photos de nous dans 
cette position.

Extrait du témoignage d'Ashraf al-Muhtaseb
53 ans, père de cinq enfants et habitant d'Hébron, qui a été détenu dans le centre de 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_s_b
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
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détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et du Néguev (Ketzio).

Ils ont commencé à fouiller fréquemment les cellules et à 
confisquer les objets les plus élémentaires, papier, stylos, piles 
et radios. Ils ont pris

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_ashraf_al_muhtaseb


Bienvenue en 
enfer

Protocoles 
pénitentiaires

34

nettoyer nos matelas tous les jours entre G:00 A.M. et 10:00 P.M.

Extrait du témoignage de S.B., résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

D. Interdire l'accès et le contact avec le monde extérieur

Le droit d'accès aux tribunaux

En octobre, alors que le ministre de la sécurité nationale déclarait l'"état d'urgence 
carcéral" en Israël et en Cisjordanie, le gouvernement a prolongé la durée 
maximale autorisée par la loi pour détenir des Palestiniens sans examen 
judiciaire ou administratif.

En Cisjordanie, Israël a apporté plusieurs modifications à la législation militaire,48  , 
dont une modification de l'article 33 de l'ordonnance relative aux dispositions de 
sécurité [version incorporée] (zone de Judée et de Samarie) (n° 1G51) 57G0-
2009, qui régit le recours à l'"arrestation de combat" - une arrestation effectuée 
au cours d'opérations antiterroristes - et ne s'applique que si l'on craint que le 
détenu ne constitue une menace pour la sécurité de la zone, des forces, de 
l'armée ou de la population. L'amendement porte à huit jours entiers la durée 
pendant laquelle un détenu peut être retenu avant d'être présenté à un juge 
pour recevoir un ordre de détention administrative, alors même que les périodes 
de détention autorisées par la législation sur la sécurité sont déjà beaucoup plus 
longues que les normes fixées par le droit international et que les durées 
prévues par le droit israélien.49

Adoptant une approche différente pour les arrestations effectuées dans la bande 
de Gaza, Israël les a placées sous le coup de la tristement célèbre et 
controversée loi sur l'incarcération des combattants illégaux (2002),50  dans le but 
de refuser aux détenus de Gaza le statut de "prisonniers de guerre" ou de 
"personnes protégées", qui leur confère diverses protections en vertu du droit 
humanitaire international.51  Dans la pratique, la plupart des résidents de Gaza 
qui ont été détenus n'ont pas eu la possibilité d'obtenir des informations sur les 
conditions de détention.

48 Le 7 juin 19G7, le commandant militaire a signé la proclamation relative à l'entrée en vigueur de l'ordonnance 
concernant les dispositions de sécurité (zone de Cisjordanie) (n° 3), 5727-19G7, en vertu de laquelle l'ordonnance 
concernant les dispositions de sécurité (zone de Cisjordanie) 19G7, entrera en vigueur ce jour-là.

49 Voir, par exemple, HCJ 10720/0G Farid c. Cour d'appel militaire (2007) ; HCJ 33G8/10 Ministère des 
prisonniers palestiniens c. Ministre de la défense (2014).

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_s_b
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50 Ainsi que des mandats d'arrêt criminels. Voir, par exemple, HCJ 2254/24 Musa c. Israel Defense Forces et al. (2 mai 2024).
.
51 Bien qu'Israël ait considérablement prolongé la période pendant laquelle les détenus peuvent être gardés 
sans contrôle judiciaire ni rencontre avec un avocat en Cisjordanie par le biais de la législation sur la sécurité et 
des mandats criminels, Israël était contraint par les dispositions du droit international de prolonger ces 
périodes aussi radicalement qu'il l'a fait dans le cas des détenus de Gaza.
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Ils ont été placés en détention dans le cadre d'une vague massive 
d'arrestations arbitraires. En vertu de cette loi, des milliers de Palestiniens ont été 
automatiquement qualifiés de "combattants ennemis" sans aucune base factuelle. 
Le fait de les définir comme tels a permis à Israël de les détenir pendant des 
périodes extrêmement longues sans aucun contrôle externe, alors que, même 
sous sa forme initiale, les pouvoirs de détention prévus par la loi ont été jugés comme 
portant "une atteinte significative et grave à la liberté personnelle du prisonnier" et 
que les moyens qu'elle prévoit ont été jugés "exceptionnels".52

L'ordonnance temporaire et les règlements d'urgence adoptés par le 
gouvernement ont prolongé les périodes maximales fixées par la loi pour la 
détention des détenus avant le lancement de la procédure administrative initiale, 
la tenue d'une audience et la délivrance d'une ordonnance de garde, et la 
présentation du détenu devant un juge. Ils ont également fixé des périodes plus 
longues pour refuser une rencontre avec un avocat et ont limité le contrôle 
judiciaire à la vidéoconférence.53  Au cours de la guerre, et à mesure que le 
nombre de détenus augmentait, les périodes stipulées dans les ordonnances 
temporaires ont été prolongées davantage,54  même si les pouvoirs de détention 
prévus par la loi avant l'amendement avaient déjà été décrits par la Cour 
suprême comme violant de manière significative et sérieuse la liberté 
personnelle des détenus.55 La Cour suprême a récemment délibéré sur la 
légalité de l'amendement et a confirmé ces périodes prolongées, malgré le fait 
qu'elles nient effectivement le droit d'accès aux tribunaux.5G  Par la suite, un 
autre ordre temporaire a stipulé que toutes les audiences dans l'affaire des 
détenus palestiniens de l'armée de l'air et de l'armée de l'air ont été suspendues.

52 CrimA GG59/0G A. c. Etat d'Israël, G2(4) 329 (2008), traduction de Versa Website, Benjamin N. Cardozo 
School of Law of Yeshiva University, voir ici.

53 Le 13 octobre 2023, le gouvernement a promulgué le Règlement d'urgence (Délais de traitement des 
combattants illégaux pendant la guerre ou les opérations militaires) 5784-2023. Ce règlement a été adopté en 
vertu de l'article 39(f) de la Loi fondamentale : Le gouvernement. Elles étaient initialement valables pour trois 
mois, jusqu'en janvier 2024, et ont depuis été prolongées à plusieurs reprises, la dernière fois jusqu'au 31 juillet 
2024. Voir à ce sujet la réponse au nom de l'État, HCJ 1414/24 Public Committee Against Torture in Israel et al. v. 
Knesset et al. (pending), disponible ici.

54 La loi sur l'incarcération des combattants illégaux (amendement n° 4 et ordonnance temporaire sur les 
épées de fer) 57G4-2023, datée du 18 décembre 2023, stipule les délais les plus longs, autorisant 75 jours 
avant que le détenu ne soit présenté à un juge (contre 14 jours auparavant) ; l'ordonnance de confinement 
temporaire peut être prolongée jusqu'à 45 jours (au lieu de 9G heures, comme le prescrit la loi, Sec. 
10(a)(a)(3)) ; la rencontre avec un avocat peut être suspendue jusqu'à 45 jours, ou 180 jours avec 
l'approbation d'un superviseur (contre 10 et 21 jours respectivement). L'ordonnance temporaire a récemment 
été modifiée à nouveau, prévoyant une période maximale de 90 jours pour refuser l'entretien avec un 
conseiller juridique (loi sur l'incarcération des combattants illégaux (amendement n° 4 et ordonnance 
temporaire "épée de fer") (amendement) 57G4-2024 (publié le 7 avril 2024, livre des lois 3203, p. 780)).

https://versa.cardozo.yu.edu/opinions/v-state-israel-1
https://www.btselem.org/sites/default/files/2024-07/hcj_1414_24_state_perliminary_response_to_request_for_court_orders_and_urgent_hearing_heb.pdf
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55 Voir supra note 39.

5G La Haute Cour de justice a demandé à l'État de répondre à la proposition d'instituer un système d'examen 
des plaintes déposées par les détenus palestiniens au sujet des conditions de détention dans un délai d'une 
semaine. Lors de l'audition de la pétition déposée contre la loi, qui permet actuellement de détenir des 
détenus pendant 45 jours sans examen judiciaire, le juge Kasher a déclaré : "Je cherche quelqu'un à qui l'on 
puisse crier à l'oreille : Je cherche quelqu'un à qui l'on peut crier à l'oreille : "Ils me font des choses horribles et 
terribles". Voir ici (hébreu).

https://www.haaretz.co.il/news/politics/2024-05-27/ty-article/.premium/0000018f-ba6b-dfb0-a7af-fb7b4c150000
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les détenus et les prisonniers seraient retenus par vidéoconférence Zoom et ne 
seraient pas présentés physiquement au juge chargé de leur dossier.57

L'obligation de présenter sans délai tout détenu devant un juge pour un contrôle 
judiciaire découle du droit de ne pas être soumis à une arrestation arbitraire, pierre 
angulaire du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l'homme. L'article 9 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(19GG) consacre le droit de ne pas être arbitrairement privé de liberté par 
arrestation ou incarcération. Cette disposition comprend à la fois l'obligation 
d'informer rapidement le détenu du motif de l'arrestation et l'obligation de le 
traduire devant un juge pour un contrôle judiciaire à la première occasion.58  Il est 
important de noter que le PIDCP permet de limiter l'application de l'article 9 et 
de suspendre certains des droits qu'il prescrit en cas d'urgences et de crises 
nationales.59

Des dispositions similaires sont inscrites dans un certain nombre d'autres 
conventions et documents,G0  , notamment l'Ensemble de principes des Nations 
unies pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme 
quelconque de détention ou d'emprisonnement et la quatrième Convention de 
Genève,G1  , qui consacre l'obligation de procéder à un contrôle juridictionnel 
dans les meilleurs délais. Ce traité comprend également une disposition 
autorisant la "suspension" de ce droit en cas d'urgence nationale ou de guerre.G2

La grande majorité des témoins dont les témoignages sont présentés ici ont 
passé des jours, des semaines et, dans certains cas, des mois avant d'être 
présentés pour la première fo i s  devant un juge. Conformément à l'ordonnance 
temporaire, et sauf cas exceptionnel,

57 Voir la loi relative aux audiences par vidéoconférence pour les prisonniers et les détenus (ordonnance 
temporaire - épées de fer) 57G4-2023, prorogée jusqu'au 19 août 2024.

58 Voir le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 9(2) et 9(3).

59 L'art. 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques stipule ce qui suit "Dans le cas où un 
danger public exceptionnel menace l'existence de la nation et est proclamé officiellement, les États parties au 
présent Pacte peuvent prendre, dans la stricte mesure où la situation l'exige, des mesures dérogeant aux 
obligations prévues dans le présent Pacte, sous réserve que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les 
autres obligations que leur impose le droit international et qu'elles n'entraînent pas une discrimination fondée 
uniquement sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l'origine sociale. 2. Aucune dérogation aux 
articles G, 7, 8 (paragraphes I et 2), 11, 15, 1G et 18 ne peut être faite en vertu de la présente disposition".

G0 Voir également l'art. 5(3) et 5(2) de la CEDH qui stipulent les droits d'accès et d'information concernant 
l'arrestation. La Cour européenne des droits de l'homme a statué que, bien que l'article G de la CEDH ne le 
stipule pas explicitement, l'accès aux tribunaux est inclus dans le droit des prisonniers à une procédure 
régulière ; voir Golder c. Royaume-Uni (21 février 1975), Cour européenne des droits de l'homme.
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G1 La section 11(1) de l'Ensemble de principes stipule l'interdiction de maintenir des individus en détention sans leur 
donner "une possibilité effective d'être entendus rapidement par une autorité judiciaire ou autre".

G2 L'art. 43 de la Quatrième Convention de Genève établit l'obligation d'effectuer un contrôle judiciaire le plus 
tôt possible, et en même temps, l'Art. 5 de la Convention stipule qu'en temps de guerre et dans les situations 
d'urgence, il est possible de suspendre certains droits, y compris ce droit.
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les audiences elles-mêmes se sont déroulées à distance via Zoom, et dans au 
moins deux cas, le détenu a assisté à l'audience en utilisant uniquement le 
téléphone portable du gardien de prison. Dans ces circonstances, il est peu 
probable que les juges puissent observer si les détenus sont blessés ou si leur 
état physique s'est détérioré, et la présence menaçante des gardiens de prison 
empêche les prisonniers de se plaindre aux juges ou de signaler les tortures 
qu'ils ont subies. Dans les rares cas où les prisonniers ont osé se plaindre de 
leur traitement, les gardiens se sont assurés de se venger d'eux.

Ils nous ont emmenés, moi et un autre détenu, dans une pièce où 
ils nous ont fait asseoir devant un ordinateur pour participer à 
une audience en direct. Avant le début de l'audience, nous 
avons été attaqués et battus

Nous avons été violemment frappés avec des 
matraques métalliques sur tout le corps 
pendant plus de 30 minutes. Lors de 
l'audience, il y avait des juges, des 
procureurs, un traducteur et un avocat. 
Lorsque l'avocat m'a vu sur l'ordinateur, le 
visage rouge, gonflé et meurtri, il m'a demandé 
ce qui m'était arrivé. Je lui ai raconté ce qui 
s'était passé avant l'audience et il m'a 
demandé de le dire au juge. J'ai eu l'occasion 
de parler à l'audience et j'ai raconté au juge ce 
qui s'était passé. Il m'a demandé si j'avais été 
emmenée pour un contrôle médical et si un 
médecin m'avait soignée. J'ai répondu par la 
négative. Il m'a recommandé de consulter un 
médecin.

Les 
membres de 
l'IPS se sont 
vengés de 
moi parce 
que je 
m'étais 
plaint de 
leur 
comporteme
nt.
Ils m'ont 
frappé et 
donné des 
coups de 
pied 
brutaux tout 
au long du 
trajet.

[...] Pendant l'audience, j'ai également parlé de la façon dont nous 
avons été brutalement attaqués et maltraités par les gardiens 
pendant les transferts, mais le juge n'y a pas prêté attention. 
Après l'audience, sur le chemin de la cellule, les membres de 
l'IPS se sont vengés de moi parce que je m'étais plaint de leur 
comportement. Ils m'ont frappé et donné des coups de pied 
brutaux pendant tout le trajet.
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D'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 
été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

Trois jours après mon arrivée à la prison d'Ofer, j'ai eu une 
audience au tribunal. Le gardien de la prison m'a fait sortir de la 
cellule et j'ai regardé l'audience sur Zoom avec son téléphone. 
L'avocat m'a dit que j'avais reçu un ordre de détention 
administrative pour six mois. J'ai demandé au juge pourquoi 
j'avais été placé en détention administrative et il m'a répondu 
que c'était pour des raisons de sécurité.

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
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parce que j'étais un ancien prisonnier et que nous étions en état de 
guerre. C'est ainsi que l'audience s'est terminée. Ensuite, ils m'ont 
ramené dans la cellule.

Extrait du témoignage de Z.T., résident du district de Bethléem | Témoignage complet

De là, ils nous ont emmenés un par un dans une salle où nous 
avons assisté à nos auditions via Zoom. Sur le chemin, l'IRF

Les membres de la Commission m'ont 
donné un coup de poing très fort dans la 
poitrine. Un garde parlant arabe se trouvait 
dans la pièce et a écouté toute la conversation 
entre moi, le juge et l'avocat. Il m'a menacé 
de payer si je me plaignais au juge. L'avocat 
m'a dit avant l'audience que les juges 
savaient déjà tout ce qui se passait dans la 
prison et qu'il était donc inutile d'en parler. 
Pourtant, lors de l'audience, il m'a demandé : 
"Avez-vous été exposé à la violence en prison 
?". Je n'ai pas osé répondre, car j'avais peur 
que les gardiens se vengent et me battent 
encore plus brutalement. [...] Chaque fois 
qu'ils m'emmenaient dans la salle où nous 
assistions à nos audiences sur Zoom, 
j'endurais le même parcours de torture, de 
coups et d'humiliation. Tous les détenus de 
la prison sont passés par là.

Extrait du témoignage de Firas Hassan

Le juge m'a 
demandé : 
"Avez-vous 
été exposé à 
la violence 
en prison ?" 
Je n'ai pas 
osé répondre, 
car j'avais 
peur des 
représailles 
des gardiens.
et m'a battu 
encore plus 
brutalement.

50 ans, père de quatre enfants et résident de Hindaza dans le district de Bethléem, 
détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

Un gardien est arrivé et m'a dit que j'avais une audience au 
tribunal pour approuver la détention. Il m'a demandé si je 
voulais y aller et j'ai dit oui. Pendant l'audience, j'ai dit au juge 
que nous étions battus et attaqués, et que notre vie privée et 
nos droits étaient violés. Le juge a prétendu que les coups 
avaient cessé. Je lui ai dit : "Ils nous ont battus aujourd'hui, 
Votre Honneur". Il s'est mis les mains sur la tête et n'a rien dit.

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_z_t
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_firas_hassan
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L'officier était là, et il m'a regardé d'un air menaçant. Ensuite, il 
m'a menotté par derrière, alors que les autres prisonniers qui se 
trouvaient à l'intérieur de l'hôpital avaient déjà été menottés.
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Les personnes qui ont eu des audiences ont été 
menottées devant. Dès que je suis retourné dans 
l'aile, escorté par deux gardiens que je 
connais, l'un d'eux m'a donné un coup de pied 
dans la jambe et l'autre a pris les pantoufles 
que je portais et m'a frappé à la tête. Lorsque 
j'ai avancé un peu, les gardiens m'ont à 
nouveau attaqué. L'un d'eux m'a donné un 
coup de pied par derrière et m'a fait tomber 
par terre, puis il m'a frappé violemment. Il a 
pris un marteau en métal et m'a frappé dans le 
bas du dos et sur la cuisse droite, puis il a 
encore frappé mes testicules et j'ai commencé 
à crier.

Le juge a 
prétendu 
que les 
coups 
avaient 
cessé. Je lui 
ai dit : "Ils 
nous ont 
battus 
aujourd'hui, 
Votre 
Honneur".

Extrait du témoignage de 'A.A., un résident du district d'Hébron | Témoignage 
complet

Refus d'organiser des réunions avec un conseiller juridique et des 
visites

La classification d'un prisonnier en tant que détenu "de sécurité" ou "criminel" a 
un impact crucial sur ses conditions d'incarcération.G3  Selon l'Ordonnance sur 
les prisons, les prisonniers "de sécurité" sont soumis à de larges restrictions sur 
les contacts avec le monde extérieur, y compris les congés pénitentiaires, les 
visites, conjugales et autres, et les appels téléphoniques.G4  Après le 7 octobre, 
les moyens limités dont disposaient les prisonniers pour maintenir un certain 
type de contact avec le monde extérieur ont également été rapidement refusés. 
Les visites familiales ont été purement et simplement annulées et les rencontres 
avec un avocat ont été refusées pour des durées de plus en plus longues, allant 
jusqu'à 180 jours, sous prétexte de "besoins dynamiques sur le terrain".G5  La 
plupart des témoins interrogés dans le cadre de ce rapport n'ont pas vu leur 
avocat une seule fois pendant toute la durée de leur incarcération.

Le droit à une représentation juridique est inscrit à l'article 14 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et découle de l'article 27 de la 
quatrième Convention de Genève, qui stipule également que les détenus ont le 
droit d'être représentés par un avocat.

G3 Ordonnance de la Commission n° 04.05.00 " Définition du prisonnier de sécurité " ; Pour la distinction entre 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
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les conditions d'incarcération des prisonniers de sécurité et des prisonniers criminels, voir, entre autres, 
Oriana Almasi, Security Prisoners' Incar- ceration Conditions in IPS Facilities, Knesset Research and Information 
Center (2015) (hébreu) ; voir aussi, Leslie Sebba et Rachela Erel, " Freestyle Imprisonment : On the 
Implementation of International Human-Rights Norms in the Israeli Prison System ", Hukim (Laws) 10 (2017) : 
9, supra note 37 (hébreu).

G4 Voir, Ordonnance de la Commission 03.02.00, "Règles pour les prisonniers de sécurité" ; Alon Harel, "Who 
Is a Security Prisoner and Why ? An Examination of the Legality of Prison Regulations Governing Security 
Prisoners," in Threat - Pal- estinian Political Prisoners in Israel, eds. Abeer Baker & Anat Matar, (2011), p. 37.

G5 Voir HCJ 2254/24 Abu Musa v. IDF et al. (daté du 2 mai 2024), para. 2 : "Etant donné la loi sur 
l'incarcération des combattants illégaux... selon laquelle la période maximale au cours de laquelle le refus de 
rencontrer un avocat est autorisé est de 90 jours, les premier et troisième recours de cette requête sont 
devenus sans objet à la lumière de l'option d'organiser une rencontre avec un avocat".
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le droit de recevoir des visites, en particulier de proches parents, "à intervalles 
réguliers et aussi fréquemment que possible" (article 11G). Parallèlement, le 
principe 18(1) de l'Ensemble de principes des Nations unies pour la protection de 
toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou 
d'emprisonnement consacre le droit des détenus et des prisonniers à 
communiquer avec un avocat. L'Ensemble de principes stipule également que 
les prisonniers ont le droit de recevoir des visites et de communiquer, en 
particulier avec leurs proches. La Commission des droits de l'homme des 
Nations unies a déclaré, dès 2003, qu'elle "rappelle à tous les États que la 
détention prolongée au secret peut faciliter la perpétration d'actes de torture et 
peut constituer en soi une forme de traitement cruel, inhumain ou dégradant, 
voire de torture [...]".GG

De même, la Cour européenne des droits de l'homme a jugé que le fait de 
maintenir des détenus dans des conditions d'isolement et de les priver de 
communication pendant une période prolongée, ce qui peut être préjudiciable à leur 
intégrité psychologique, constitue un traitement cruel et inhumain et une 
violation de l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme. 
L'interdiction de la torture et des mauvais traitements prévue par cet article est 
totale. Elle s'applique en temps de guerre et dans les situations d'urgence et ne peut 
être suspendue.G7

Les chiffres présentés aux responsables gouvernementaux et corroborés par les 
témoignages présentés ici,G8  indiquent que, conformément à la nouvelle 
politique officielle,G9  la plupart des Palestiniens arrêtés après le 7 octobre n'ont 
bénéficié d'aucun conseil juridique ni d'aucune représentation. Ils ont également 
été empêchés de voir les membres de leur famille ou de rencontrer des 
représentants du CICR, des organisations d'aide et de défense des droits de 
l'homme, du bureau du défenseur public, de70  ou de tout autre organe de 
contrôle officiel tel que l'ordre des avocats. Ces interdictions, associées à la 
confiscation des téléviseurs et des radios dans les cellules des prisonniers, les 
ont complètement coupés du monde extérieur pendant toute la durée de leur 
incarcération.71

GG Commission des droits de l'homme, E/CN.4/RES/2003/32, paragraphe 14.

G7 Ilascu et autres c. Russie et Moldova, Requête 48787/99, paras. 432, 442.

G8 Dans les transcriptions d'une audition tenue par la commission des affaires étrangères et de la défense (p. 
15), un représentant du Southern District Attorney's Office (bureau du procureur du district sud) note : "Ils ne 
sont pas représentés. Personne n'a été représenté à ce jour. Ils n'ont pas eu d'avocats. Ils sont sous le coup 
d'une interdiction de se réunir, et le projet de loi cherche à étendre les délais pour refuser les réunions dans ce 
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contexte également."

G9 Voir la réponse du défendeur dans HCJ 7753/23 Association for Civil Rights et al. v. Minister of National 
Security et al, disponible ici, ainsi que la réponse du ministre de la sécurité nationale dans HCJ 2858/24 
Association for Civil Rights in Israel v. Minister of National Security, signifiée aux pétitionnaires séparément de 
la réponse de l'État, disponible ici.

70 Le premier rapport du Défenseur public sur les prisonniers et les conditions de détention a été publié quatre 
mois seulement après le début de la guerre, le G février 2024, et est disponible (en hébreu) sur le site web du 
Bureau du Défenseur public ici.
71 Selon les médias, c'est le bureau d'Itamar Ben Gvir, ministre de la sécurité nationale, qui est à l'origine de cette décision.

https://www.btselem.org/sites/default/files/2024-07/hcj_7753_23_acri_v_minister_of_national_security_conditions_for_security_prisoners_state_response_heb.pdf
https://www.btselem.org/sites/default/files/2024-07/hcj_2858_24_acri_v_minister_of_national_security_food_for_security_prisoners_ministers_letter_heb.pdf
https://www.gov.il/he/pages/conditions-of-incarceration
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J'ai passé une douzaine de jours à Ofer et, 
pendant tout ce temps, je n'ai pas été interrogé, 
je n'ai pas reçu la visite d'un avocat ou de ma 
famille et je n'ai pas vu de juge. Aucun des 
détenus ne savait de quoi il était soupçonné, 
et tout le monde était dans un état de tension 
et d'incertitude. Il n'y a pas eu de visites de 
la famille et aucun contact avec la police.

Il n'y a eu 
aucun 
contact avec 
qui que ce 
soit à 
l'extérieur, 
pas même 
avec la 
Croix-
Rouge.

personne à l'extérieur, pas même la Croix-Rouge. Nous étions 
coupés des informations et du monde extérieur

D'après le témoignage de Musa 'Aasi
58 ans, père de cinq enfants et résident de Beit Liqya dans le district de Ramallah, 
qui a été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons de 
Nafha et du Néguev (Ketziot) Témoignage complet

Pendant toute la durée de ma détention, je 
n'ai pas rencontré d'avocat. Je n'ai pas non 
plus vu mes parents ou d'autres membres de 
ma famille, car ils ont annulé les visites. 
Nous étions complètement isolés, coupés du 
monde et ignorant tout de ce qui se passait à 
l'extérieur. Nous

Nous étions 
complèteme
nt isolés, 
coupés du 
monde.

Nous ne pouvions pas suivre les nouvelles parce qu'ils nous 
avaient enlevé les télévisions et les radios. Notre seule source 
d'information était les nouveaux détenus.

D'après le témoignage de Muhammad Salah
27 ans, résident de Burqah dans le district de Naplouse, détenu à la prison de Megiddo
Témoignage complet

Nous étions complètement isolés. Nous ne savions pas ce qui se 
passait à l'extérieur et nos familles ne savaient pas ce qui nous 
arrivait car il n'y avait aucun moyen de communication.

Extrait du témoignage de 'A.A., un résident du district d'Hébron | Témoignage 
complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_musa_aasi
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_salah
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_a
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_a
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Au nom de l'Union européenne, il a été déclaré, en tant qu'acte de politique publique, que les visites de la Croix-
Rouge et/ou des organisations de défense des droits de l'homme aux détenus de sécurité ne devaient pas être 
autorisées, voir ici (hébreu).

https://he.mishpacha.com/%D7%A2%D7%99%D7%9F-%D7%91%D7%A2%D7%99%D7%9F-%D7%A2%D7%9D-%D7%94%D7%A9%D7%98%D7%9F/
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E. Restrictions au culte religieux

L'article 93 de la quatrième Convention de Genève stipule l'obligation de 
permettre aux détenus de pratiquer leur culte et d'organiser des services 
religieux conformément à leur foi. L'image qui se dégage des différents 
témoignages indique de graves violations de ce droit et des insultes aux 
sentiments religieux des détenus comme une politique déclarée.72  Dans certains 
établissements, la prière en groupe a été interdite, tandis que d'autres témoins 
ont décrit des gardiens de prison se moquant d'eux et insultant leur foi et leur 
religion. Les témoins ont également décrit d'autres interdictions et barrières 
affectant le culte, telles que le refus d'accès à l'eau, qui empêche les ablutions, 
l'interdiction de prier à haute voix et la confiscation des Corans.

L'appel à la prière était interdit. Bien entendu, les Corans ont été 
confisqués. Même les prières en groupe dans les cellules étaient 
interdites. Si les gardiens entendaient la lecture du Coran dans 
une cellule, ils punissaient tous les détenus qui s'y trouvaient.

D'après le témoignage de 'Atef 'Awawdeh
53 ans, père de sept enfants et résident de Deir Samit, district d'Hébron

Après le 7 octobre, ils ont également confisqué tous les 
Corans, et lorsque les gardes ont trouvé un Coran lors d'une 
fouille,

ils le jetaient par terre et le piétinaient. Les 
tapis de prière et les perles de prière ont 
également été confisqués, et la prière a été 
interdite en général, qu'elle soit collective ou 
individuelle. Il était interdit de prier à haute 
voix, et certains prisonniers ont été battus 
pour avoir prié seuls à haute voix. Un mois 
avant le Ramadan, les détenus ont pu 
recommencer à prier individuellement, mais 
en silence. La prière avec un silencieux ! [...] 
Nous faisions les ablutions de la prière sans 
eau, parce que nous n'en avions pas.

Lorsque le
Si les gardes 
du corps 
trouvaient 
un Coran 
lors d'une 
fouille, ils le 
jetaient par 
terre et le 
piétinaient.

Extrait du témoignage de Z.H., résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_z_a
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72 Les médias ont rapporté que le personnel de l'IRF a fait une descente dans les cellules de l'aile après avoir 
entendu le son de la prière avant le Ramadan, voir ici (hébreu).

https://www.ynet.co.il/news/article/ryu00catp6
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Ils ont également interdit les coupes de cheveux et les prières 
communes. Nous n'avons même pas été autorisés à faire la prière 
de l'Aïd al-Fitr le 10 avril 2024. [L'eau courante n'était disponible 
que 15 minutes par jour - pas à heure fixe, mais quand le garde de 
service en avait envie. J'ai nettoyé un sac poubelle en plastique et 
je l'ai rempli d'eau pour que nous puissions boire et nous laver 
avant les prières à d'autres moments.

D'après le témoignage de Thaer Halahleh
45 ans, père de quatre enfants et résident de Kharas dans le district d'Hébron, 
détenu dans les prisons d'Ofer et de Nafha.

C'était pendant les prières du soir et les gardiens ont entendu 
quelqu'un appeler à la prière. Ils ont lancé une grenade 
incapacitante dans la cellule où ils nous avaient placés et se sont 
rapidement rendus dans la cellule 1. Ils ont attaqué tout le 
monde dans la cellule et nous avons entendu les détenus crier. 
Ils les ont battus sans relâche pendant une demi-heure.

Extrait du témoignage d'Ashraf al-Muhtaseb
53 ans, père de cinq enfants et habitant d'Hébron, qui a été détenu dans le centre de 
détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et du Néguev (Ketziot).

Le vendredi 10 novembre 2023, j'ai conduit les 
prisonniers de la cellule dans une prière 
publique. Certains prisonniers ont pleuré. Nous 
avons entendu l'un des gardiens nous 
regarder à travers la fenêtre de la porte. 
Nous savions alors que nous allions être 
attaqués. Le soir, les gardiens nous ont 
comptés comme d'habitude.

Puis l'un 
d'eux m'a dit 
que si je 
priais encore, 
il me tuerait.

Juste après l'appel, 14 membres de l'IRF nous ont attaqués avec 
la crosse de leurs fusils. Ils nous ont battus pendant longtemps, 
surtout un prisonnier. Ils lui ont cassé l'épaule gauche et son œil 
gauche a gonflé. Il s'est évanoui. Ils avaient un infirmier avec 
eux, et il leur a même crié d'arrêter de le frapper, mais ils ne 
l'ont pas écouté. Alors, un des gardes m'a montré du doigt et a 
dit : "C'est lui." Les membres de l'IRF m'ont traîné, m'ont jeté 
par terre et m'ont donné des coups de pied à la tête. J'ai essayé 
de protéger ma tête avec mes mains, mais les gardes les ont 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_thaer_halahla
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_ashraf_al_muhtaseb
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repoussées et ont continué à me frapper. J'ai hurlé de douleur 
au bout d'une dizaine de minutes. Je ne pouvais plus bouger. 
Puis l'un d'eux m'a dit que si je priais à nouveau, il me tuerait. 
Lorsqu'ils ont quitté la cellule, j'étais à moitié mort.



Bienvenue en 
enfer

Protocoles 
pénitentiaires

45

conscient et saignements du nez et des oreilles.

Extrait du témoignage de A.H., district d'Hebron | Témoignage complet

F. Confiscation des biens personnels

Le droit de conserver des biens personnels dans une cellule découle de 
l'obligation d'assurer une vie adéquate en détention et est exprimé à la fois dans 
le droit international et national.73  L'une des toutes premières mesures prises 
par les autorités pénitentiaires dès le début de la guerre a été de confisquer tous 
les biens partagés et personnels que les prisonniers palestiniens conservaient dans 
leurs cellules. Alors que les prisonniers étaient confrontés à des espaces de vie 
réduits et à des conditions de vie dégradées, ils se sont retrouvés sans vêtements et 
chaussures de rechange, sans bouilloire, sans radio, sans télévision, sans savon, 
sans produits de nettoyage et même sans la nourriture qu'ils avaient achetée à la 
cantine. Tout a été retiré des cellules, y compris les livres et les documents 
personnels.

Le jour où ils nous ont mis à l'isolement, ils ont également 
confisqué tout ce que nous avions dans les cellules : 
ventilateurs, bouilloires, nourriture et autres, et ont coupé 
l'électricité dans toutes les cellules de la prison. Lorsque nous 
sommes revenus, la cellule était complètement vide. Ils ont 
mis nos affaires dans la bibliothèque. Comme l'électricité était 
coupée, nous ne pouvions pas suivre les informations. Ils ont 
également coupé l'eau chaude dans les douches.

Le 19 octobre 2023, les gardiens ont à nouveau fait irruption 
dans les cellules. Ces invasions de nos cellules par des hommes 
constituaient une grave violation de notre intimité. Ils sont 
entrés à l'improviste, alors que certaines détenues ne portaient 
pas leur foulard et n'étaient pas habillées modestement. Cette 
fois, ils ont confisqué les tables et les chaises, et même les 
chaussures, et nous ont frappées à coups de matraque.

Extrait du témoignage de N.H., résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

73 Les règles Mandela énumèrent les conditions de détention et les règles de protection des biens 
personnels et les droits des prisonniers à conserver leurs vêtements, leur literie, etc. 97 de la 
quatrième Convention de Genève stipule que les détenus doivent, en règle générale, être autorisés à 
conserver leurs effets personnels pendant leur incarcération et que tout objet qui leur est retiré doit 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_n_h
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être restitué à leur libération ; le tribunal de district de Tel Aviv a statué que la règle 5 du règlement de 
procédure pénale (pouvoirs d'exécution - arrestations) (conditions de détention), 5757-1997, prescrit les droits 
des détenus à conserver leurs effets personnels dans leurs cellules (papeterie, livres, objets religieux, jeux de 
société, radios, chaussures, alliances ou montres, bouilloire électrique, etc.) (Affaire (pétition de prisonnier) Tel 
Aviv District Court G2518-05-17 Gali v. Israel Prison Service (4 juillet 2017)). Dans cette décision, le tribunal a 
donné une double interprétation à l'objectif du règlement - à la fois en ce qui concerne les conditions 
répondant à l'obli- gation de permettre une vie adéquate en détention, et de reconnaître le lien du 
prisonnier avec le monde extérieur et son environnement antérieur.
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Nous n'avions pas d'autres vêtements que 
ceux que nous portions, nous ne pouvions 
donc pas nous changer ni vraiment les laver. 
Nous portions toujours les mêmes vêtements. 
Ils procédaient à une fouille tous les jours, et 
s'ils trouvaient un autre vêtement, ils le 
confisquaient. Ils procédaient également à des 
fouilles aléatoires la nuit et prenaient tout ce 
qu'ils trouvaient. Un prisonnier est resté dans 
les mêmes vêtements pendant 51 jours.

Extrait du témoignage de Sami Khalili

Nous 
n'avions pas 
d'autres 
vêtements 
que ceux 
que nous 
portions, 
nous ne 
pouvions 
donc pas 
nous 
changer ni 
vraiment les 
laver.

41 ans, résident de Naplouse, qui purgeait une peine d'emprisonnement depuis 
2003 et était détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

G. Vivre dans l'obscurité

La quatrième convention de Genève stipule explicitement que la détention de 
détenus dans des locaux sans lumière du jour est interdite et constitue une 
forme de cruauté.74  La politique générale appliquée dans les prisons après le 7 
octobre, pour de prétendues raisons de sécurité, comprenait le maintien des 
détenus dans des cellules sans éclairage dans toutes les prisons.75  Les détenus 
étaient maintenus dans l'obscurité toute la journée, sauf lors de l'appel. Dans les 
ailes où la lumière du jour ne pénètre pratiquement pas, ils avaient du mal à 
s'orienter en raison de l'absence totale d'éclairage. Comme ils n'avaient pas non 
plus la possibilité de prendre l'air dans la cour, ils restaient dans l'obscurité 
pendant des jours et des semaines.

La lumière ne s'allumait que de 19h00 à 22h00. Le premier 
étage était très sombre, et même pendant la journée, on avait 
l'impression qu'il faisait nuit. Le deuxième étage était un peu 
mieux. J'étais au deuxième étage en novembre et décembre, 
puis j'ai déménagé au premier étage en janvier et février.

D'après le témoignage de Muhammad Salah
27 ans, résident de Burqah dans le district de Naplouse, détenu à la prison de Megiddo
Témoignage  complet 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_sami_khalili
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_salah
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74 Art. 118(2) de la Quatrième Convention de Genève.

75 Voir la réponse de l'État à l'affaire HCJ 7753/23 Association for Civil Rights v. Minister of Public Security, 
concernant les conditions de vie des prisonniers de sécurité, y compris la décision de couper l'électricité et 
l'éclairage (ci-après : l'affaire des conditions de vie).
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Pendant le premier mois et demi à Ketziot, il n'y avait de la 
lumière dans la pièce qu'à partir de 20 h. Ensuite, ils ont 
commencé à couper l'électricité jour et nuit. Ils n'allumaient la 
lumière qu'au moment de l'appel, pour que le gardien puisse 
compter les détenus.

Extrait du témoignage de Z.H., résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_z_a
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4.  
Abus physiques et psychologiques 

L'interdiction de la torture en droit international
L'interdiction de la torture est l'une des pierres angulaires du droit international. 
Contrairement à d'autres normes acceptées dans ce domaine juridique, 
l'interdiction de la torture est absolue,7G  et aucun État ne peut y déroger ou la 
suspendre en temps de paix, de guerre ou d'urgence.77  Au fil des ans, cette 
interdiction a été érigée en règle coutumière incombant à tous les pays, 
organisations et personnes dans le monde, indépendamment de l'applicabilité 
d'un traité international particulier.78

Plusieurs instruments, dont ceux signés par Israël, contiennent une interdiction 
explicite et absolue de tout type de torture.79  La Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (CAT), qu'Israël a 
signée en 198G et ratifiée en 1991,80  exige des États parties qu'ils prennent des 
mesures pour poursuivre et punir les auteurs.81  Le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques contient également une disposition explicite à cet effet.82

7G Selon l'art. 1G.2 de la CAT ; l'Art. 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques stipule : "Nul ne 
sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants". Le texte complet du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques est disponible ici.

77 Voir la décision de la Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie 
concernant l'impossibilité de déroger à cette disposition, para. 144 de la décision, disponible ici.

78 Pour une discussion sur la formation de ce statut juridique, voir Nigel Rodley, The Treatment of Prisoners 
under International Law, 2nd  edition (Oxford : Oxford University Press, 1999), ch. 2.

79 L'art. 32 de la Quatrième Convention de Genève stipule une interdiction générale de l'usage de la torture 
contre les personnes protégées ou de toute autre forme de souffrance infligée intentionnellement. L'art. 37 de 
la Convention stipule : "Les personnes protégées qui sont détenues dans l'attente d'une procédure ou qui 
purgent une peine privative de liberté seront, pendant leur détention, traitées avec humanité. La Déclaration 
universelle des droits de l'homme des Nations unies est une autre source sur les droits des prisonniers qui 
interdit la torture et les traitements inhumains. Une autre source normative est la Commission des 
responsabilités, établie dans le cadre de la Conférence de paix de Paris en 1919. Voir aussi : La Commission sur 
la responsabilité des auteurs de la guerre et sur l'application des peines (1919), S.C. Res. 955, annexe, art. 4, 
UN Doc. S/RES/955 (8 nov. 1994), voir ici.

80 La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants définit 
la torture à l'article 1 comme suit 1 comme suit : "Tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, 
physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle 
ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle ou une tierce 
personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de l'intimider ou de faire pression sur elle ou 
d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de 
discrimination quelle qu'elle soit [...]. "Voir à ce sujet HCJ 5100/94 Public Committee against Torture in Israel v. 
Government of Israel and Shin Bet, (ci-après : l'affaire de torture) (traduction anglaise disponible sur le site 
web de la Cour suprême d'Israël ici).

https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-civil-and-political-rights
https://www.icty.org/x/cases/furundzija/tjug/en/
https://www.un.org/sites/un2.un.org/files/2021/03/udhr.pdf
https://www.un.org/sites/un2.un.org/files/2021/03/udhr.pdf
https://assets.cambridge.org/97811087/29086/excerpt/9781108729086_excerpt.pdf
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/convention-against-torture-and-other-cruel-inhuman-or-degrading
https://supremedecisions.court.gov.il/Home/Download?path=EnglishVerdicts/94/000/051/a09&fileName=94051000_a09.txt&type=2
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81 Ibid. 2 de la Convention.

82 Les art. Les articles 7 et 10 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques concernent 
respectivement les peines en général et les peines particulières infligées aux personnes privées de liberté.
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La torture a été définie à la fois comme un crime contre l'humanité83  et comme 
un crime de guerre84  dans le Statut de Rome, la constitution de la Cour pénale 
internationale de La Haye.85  Les résolutions du Conseil de sécurité des Nations 
unies qui ont créé les tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie et 
le Rwanda8G  ont inclus la torture parmi les violations de la Convention de 
Genève relevant de la compétence des tribunaux.87

En complément, l'article 3 commun aux conventions de Genève, qui reflètent le 
droit humanitaire relatif aux conflits armés, et le protocole additionnel II à ces 
conventions, interdisent la torture et les traitements cruels.88  L'article 119 de la 
quatrième convention de Genève prescrit : "En aucun cas les sanctions 
disciplinaires ne seront inhumaines, brutales ou dangereuses pour la santé des 
internés. Il sera tenu compte de l'âge, du sexe et de l'état de santé de l'interné".

Des milliers de Palestiniens classés par le système pénitentiaire israélien comme 
"prisonniers de sécurité" sont incarcérés dans les prisons israéliennes à tout 
moment.89  Cette classification s'accompagne d'une série de restrictions et de 
conditions strictes concernant la manière et le lieu d'exécution de la peine de 
prison, les conditions d'incarcération et les dispositions en matière de sécurité.90

On nous a emmenés à Megiddo. Quand nous sommes descendus 
du bus, un soldat nous a dit : "Bienvenue en enfer".

Témoignage de Fouad Hassan
45 ans, père de cinq enfants et résident de Qusrah dans le district de Naplouse, 
détenu à la prison de Megiddo.

83 Art. 7(1)(f) du Statut de Rome. L'art. 7(2)(e) définit la torture comme "le fait d'infliger intentionnellement 
une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, à une personne se trouvant sous la garde ou le 
contrôle de l'accusé [...]".

84 L'article 8(2) du Statut de Rome. 8(2) du Statut de Rome.

85 Selon le statut de Rome, la CPI est compétente pour examiner quatre catégories de crimes internationaux : 
le crime de génocide, les crimes contre l'humanité, les crimes de guerre et le crime d'agression.

8G S.C. Res. 955, annexe, art. 4, UN Doc. S/RES/955 (8 novembre 1994).

87 S.C. Res. 827, U.N. Doc. S/RES/827 (25 mai 1993) ; voir William A. Schabas, "The Crime of Torture and the 
International Criminal Tribunals", Case Western Reserve J. Int'l L., 37(2), (200G) : 349.

88 Nigel Rodley, Matt Pollard, The Treatment of Prisoners Under International Law, 18G (3e éd., 2009) : 59-G2.

89 Selon l'ordonnance de l'IPS, un prisonnier de sécurité est un prisonnier qui a commis une infraction pour 
des raisons nationales et/ou qui appartient à une organisation terroriste déclarée et/ou qui fait l'objet d'un 
rapport de menace de sécurité du Shin Bet (Ordonnance de la Commission 04.05.00).

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_f_h
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90 Voir l'Ordonnance de la Commission IPS n° 03.02.00 "Règles pour les prisonniers de sécurité" (15 mars 2002).
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La violence institutionnelle exercée par les autorités pénitentiaires à l'encontre 
des prisonniers palestiniens s'est considérablement accrue depuis le 7 octobre. 
Les témoignages font état de violences physiques, sexuelles, psychologiques et 
verbales, dirigées contre tous les prisonniers palestiniens et perpétrées de 
manière arbitraire et menaçante, généralement sous le couvert de l'anonymat. Les 
actes de violence contre les prisonniers sont perpétrés par des soldats, des 
gardes de l'IPS et des forces spéciales de l'IPS.

L'ampleur de la violence qui ressort des témoignages montre clairement qu'il ne 
s'agit pas d'incidents isolés et aléatoires, mais plutôt d'une politique 
institutionnelle faisant partie intégrante du traitement des prisonniers. Ce 
comportement, ses différents éléments et les nombreux fonctionnaires qui le 
dirigent et le pratiquent, suscitent de réelles inquiétudes quant à la commission 
d'infractions pénales graves au regard du droit israélien, ainsi que de graves 
violations des obligations d'Israël en matière de droit international, pouvant 
constituer des crimes de guerre, voire des crimes contre l'humanité.

A. Violence physique et intimidation

Les prisonniers sont brutalement agressés à chaque étape de la détention et de 
l'incarcération : lors de la première prise en charge, pendant les transferts entre 
les centres d'interrogatoire, les centres de détention militaire et les installations 
de l'IPS, lors de l'admission à la prison, et pendant l'appel et les fouilles de 
cellules. La violence est omniprésente dans la vie quotidienne : chaque fois 
qu'un prisonnier entre dans sa cellule ou en sort, lors des rares visites à 
l'infirmerie, avant et après les audiences du tribunal, et même avant d'être libéré.

Le dimanche 5 novembre 2023 [...] ils nous ont emmenés dans 
une cour extérieure entre les ailes. Ils ont mis certains 
prisonniers dans la salle de douche, ont fermé les portes et les 
ont battus pendant environ deux minutes. Quand ce fut mon 
tour, ils m'ont emmené au mess, mais cette fois dans l'aile G. Il y 
avait là quelques gardiens que je connaissais. Ils n'étaient pas 
masqués. L'un d'eux m'a dit : "Souviens-toi de mon visage 
pour ne pas m'oublier."

Ils m'ont tenu et m'ont battu. L'un d'eux m'a donné un violent 
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coup de pied dans la poitrine. J'ai été repoussé et j'ai percuté 
l'un des autres, qui s'est mis à crier et à jurer. Il a attrapé un 
miroir avec un cadre en bois épais et a essayé de me frapper à 
la tête avec, mais il n'a pas pu le faire.
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les autres l'ont arrêté. Ils m'ont déshabillé de force, m'ont enlevé 
mon pantalon et mes sous-vêtements, et ont attaché ma chemise 
sur ma tête comme un masque. Ils ont ensuite frappé mes 
testicules avec force. Après cela, les gardiens m'ont soulevé et 
m'ont assis sur le cadre métallique d'un évier. Ils ont amené deux 
autres prisonniers et leur ont dit de regarder pendant que
ils m'ont battu. J'étais toujours nu et je les 
voyais à travers la fine chemise qui me 
couvrait la tête. Les gardes leur ont tiré les 
cheveux pour leur soulever la tête et les ont 
forcés à ouvrir les yeux pour me regarder.

J'ai reçu plusieurs coups de poing au niveau 
de la taille, jusqu'à ce que du sang sorte de 
ma bouche. L'un d'eux s'est approché de moi, 
m'a craché au visage, m'a fait descendre du 
cadre et a légèrement soulevé mon pantalon.

Ils m'ont 
déshabillé de 
force, m'ont 
enlevé mon 
pantalon et 
mes sous-
vêtements, et 
ont attaché 
ma chemise 
sur ma tête 
comme un 
masque.

De là, ils m'ont conduit à la cellule 5 de l'aile G, la tête 
penchée et les mains attachées. Deux gardiennes se tenaient à 
la porte de la cellule, et je suis passé entre elles nu, c'est-à-dire 
avec mon pantalon ne couvrant pas mes parties génitales.

Extrait du témoignage de A.H., résident du district d'Hébron | Témoignage complet

Le spray au poivre, les grenades incapacitantes, les bâtons, les matraques en 
bois et en métal, les crosses et les canons d'armes à feu, les coups-de-poing 
américains et les tasers ne sont que quelques-uns des instruments utilisés pour 
torturer et maltraiter les prisonniers selon les témoignages, en plus de la mise en 
liberté des chiens, des coups de poing et des coups de pied. Ces agressions ont 
souvent entraîné des blessures graves, des pertes de conscience, des fractures et, 
dans des cas extrêmes, la mort, comme nous le verrons plus loin.

Je me suis appuyé contre un mur. J'avais des côtes cassées et 
j'étais blessé à l'épaule droite, au pouce droit et à un doigt de la 
main gauche. Je n'ai pas pu bouger ni respirer pendant une 
demi-heure. Tout le monde autour de moi criait de douleur et 
certains détenus pleuraient. La plupart saignaient. C'était un 
cauchemar sans nom.

Extrait du témoignage d'Ashraf al-Muhtaseb

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
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53 ans, père de cinq enfants et résident du district d'Hébron, qui a été détenu dans le 
centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et du Néguev (Ketziot).

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_ashraf_al_muhtaseb
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Lors de l'admission, nous avons à nouveau été fouillés, 
entièrement nus. Le plus humiliant, c'est que ce sont trois 
femmes soldats qui ont procédé à la fouille [...] Bien sûr, 
pendant la fouille, il y a eu des injures, des coups de poing et 
des coups de pied dans les jambes, sous prétexte qu'il fallait 
écarter les jambes. Ces coups de pied ont fait tomber les gens 
par terre. Ensuite, ils nous ont emmenés chez le médecin, où ils 
nous ont posé les questions habituelles, à savoir si nous avions 
des problèmes de santé ou si nous prenions des médicaments. 
Ils ont ensuite pris des photos de nous, puis ils nous ont 
emmenés un par un au Shin Bet [Service de sécurité israélien]. 
Il y avait un énorme drapeau israélien sur le mur. La première 
question posée par l'agent du Shin Bet a été la suivante : "À 
quelle organisation appartenez-vous ? "À quelle organisation 
appartenez-vous ?" Il m'a ensuite ordonné d'embrasser le 
drapeau pendant que j'étais filmé. Il y avait une vingtaine de 
soldats dans la pièce. J'ai dit à l'officier que je ne le ferais pas, et 
il m'a dit : "Vous devez embrasser le drapeau". Je lui ai dit : 
"Non, je ne veux pas." Soudain, les 20 soldats présents dans la 
pièce ont commencé à me battre. Ils m'ont frappé sur tout le 
corps avec tout ce qu'ils pouvaient trouver. L'un d'eux m'a 
donné un coup de pied dans la tête et je me suis évanoui. Ils me 
battaient encore lorsque je suis revenu à moi. Puis ils m'ont 
fait tenir debout et ont pris des photos de moi avec le drapeau 
derrière moi. On m'a fait sortir de la pièce et on m'a battu à 
nouveau jusqu'à ce que je m'évanouisse à nouveau.

Je me suis réveillé quand quelqu'un a dit : "Il est mort, il est 
mort", en hébreu, "Éloignez-vous de lui". Il m'a dit de me lever et 
de me laver le visage dans la salle de bain. J'ai vu que tout mon 
corps était couvert de sang. Je saignais du nez, de la bouche et 
de la tête. Il m'a dit en arabe de ne pas parler de ce qui s'était 
passé. C'était l'un des gardiens de prison.

Témoignage de Fouad Hassan
45 ans, père de cinq enfants et résident de Qusrah dans le district de Naplouse, 
détenu à la prison de Megiddo.

Pendant les tortures de l'interrogatoire, ils me demandaient : 
"Où est Sinwar ?". Je répondais que je ne savais pas. Le soldat 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_f_h
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m'a dit : "Avoue, tu pourras rentrer chez toi." La femme soldat 
qui se tenait derrière moi a mis un appareil électrique sur mon 
cou et j'ai reçu une décharge électrique qui m'a fait reculer de 
deux mètres.

Extrait du témoignage de Rushdi Zaza
30 ans, père de deux enfants et résident du quartier a-Zeitun dans la ville de 
Gaza, détenu dans la prison du Néguev (Ketzio) et dans un autre établissement 
qu'il n'a pas reconnu.
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Une fois, après l'appel, une semaine avant ma libération, un 
garde nous a demandé si nous étions des membres du Hamas et 
nous lui avons dit que nous étions des prisonniers. Le garde a dit 
à ses amis de nous attaquer. Ils nous ont donné des coups de 
pied et nous ont frappés avec des matraques métalliques. 
Chaque fois que j'essayais de couvrir ma tête avec mes mains, 
ils me frappaient sur les mains ainsi que sur le reste du corps. 
Cela m'a fait très mal. L'agression a duré longtemps.

D'après le témoignage de Muhammad Nazzal
18 ans, résident de Qabatiyah dans le district de Jénine, qui a été détenu 
dans les prisons de Megiddo et du Néguev (Ketziot) | témoignage complet

Le 7 octobre 2023, nous avons appris aux 
informations que le Hamas avait attaqué des 
communautés israéliennes près de la 
frontière de Gaza. Ce jour-là, une vingtaine 
de gardiens ont fait irruption avec des 
matraques dans la cellule que je partageais 
avec cinq autres détenus et nous ont frappés 
pendant environ une demi-heure. Les 
gardiens sont entrés dans la cellule, nous ont 
frappé à la tête par derrière et ont pulvérisé 
de grandes quantités de gaz poivré dans la 
cellule. Nous avons tous commencé à 
suffoquer. Ils nous ont menotté avec des 
menottes en métal, qu'ils ouvraient en les 
frappant sur nos mains. Le gaz poivré a brûlé

Une 
vingtaine de 
gardiens ont 
fait irruption 
avec des 
matraques 
dans la 
cellule que 
je partageais 
avec cinq 
autres 
détenus et 
nous ont 
frappés 
pendant 
environ une 
demi-heure.

Nous avons demandé de la crème pour calmer la douleur, mais 
ils ont refusé. Nous avons demandé de la crème pour calmer la 
douleur, mais ils ont refusé. Plus tard, nous avons été emmenés 
dans des cellules d'isolement au deuxième étage. J'ai été placé 
dans une cellule d'isolement avec un prisonnier de Naplouse. 
C'est une cellule minuscule, sans lit ni matelas. Il y a des 
toilettes dans la pièce, sans cloison ni intimité. Il faisait très 
froid.

Extrait du témoignage de N.H., résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_nazzal
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_n_h
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Les chiens d'assaut étaient l'un des moyens utilisés pour terroriser et blesser 
physiquement les prisonniers. Les témoignages révèlent que le fait de lâcher des 
chiens sur les détenus fait désormais partie de la nouvelle routine carcérale. Ces 
attaques ont été menées à l'intérieur ou à l'extérieur des cellules, généralement avec 
des chiens muselés - mais dans au moins un cas sans muselière, au mépris des 
protocoles de l'IPS.91

91 Voir dans ce contexte la demande de liberté d'information 310/22 : Receiving Instructions and Figures on 
the Use of Dogs for Enforcement (4 avril 2022) (hébreu), ainsi que la procédure de la division des opérations 
220.013.52, "Handling an Aggressive Dog", fournie en réponse. Disponible ici (hébreu).

https://www.gov.il/BlobFolder/dynamiccollectorresultitem/police_304/he/police_info.pdf
https://www.police.gov.il/menifa/90.220.013.52_1.pdf
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Des membres de l'IRF sont entrés dans notre 
cellule avec d'autres membres du personnel 
de sécurité, dont certains étaient armés, et 
trois chiens de police. Après l'appel, les 
membres de l'IRF nous ont attaqués avec des 
gourdins en bois et des matraques en fer, nous 
ont frappés sur tout le corps, nous ont donné 
des coups de pied et ont lâché les chiens sur 
nous. L'un des chiens a mordu un prisonnier 
au bras jusqu'au sang. Un autre chien m'a 
mordu pendant que j'étais battu. [...] Il m'a 
frappé durement pendant environ 10 minutes. 
Ensuite, ils ont quitté la cellule. Le prisonnier 
mordu était gravement blessé, mais nous 
n'avions rien pour le soigner.

L'un des 
chiens a 
mordu un 
prisonnier 
au bras 
jusqu'au 
sang.
Un autre 
chien m'a 
mordu 
pendant que 
j'étais battu.

Extrait du témoignage de A.H., district d'Hebron | Témoignage complet

Ils ont rassemblé tous les détenus qu'ils voulaient transférer et 
nous ont emmenés dans des bus. Ce qui s'est passé ensuite a été 
très traumatisant. Dès qu'ils nous ont sortis de la cellule, ils nous 
ont alignés, et le personnel de la prison et les membres de l'unité 
Nachshon nous ont brutalement battus avec des fusils et des 
gourdins, et nous ont donné des coups de poing et des coups de 
pied. Le pire, c'est quand ils ont laissé leurs chiens nous 
attaquer. Les chiens étaient muselés, mais c'était très effrayant, et 
ils nous griffaient le visage et les mains avec leurs griffes.

D'après le témoignage de Musa 'Aasi
58 ans, père de cinq enfants et résident de Beit Liqya dans le district de Ramallah, 
qui a été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons de 
Nafha et du Néguev (Ketziot) Témoignage complet

Face à la menace continuelle et incessante d'une violence sévère et inflexible, les 
prisonniers restaient en alerte à tout moment et n'étaient pas en mesure de 
se protéger.

Dix soldats étaient présents. Ils ont joué de la musique forte 
dans la cour et ont brutalement battu les détenus, qui étaient 
menottés et avaient les yeux bandés. Ils leur ont donné des 
coups de poing, des coups de crosse et des coups de pied. L'un 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
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des jeunes hommes a été battu si violemment que son visage et 
sa bouche ont saigné. C'était effrayant. J'ai cru qu'ils allaient 
les tuer là, dans la cour. Cela a duré une demi-heure. Je n'ai 
jamais rien vu de tel en prison. Vous ne pouvez pas imaginer 
les coups qu'ils ont reçus. [Nous sommes restés dans cette aile 
pendant 10 jours. La partie la plus effrayante de cette période 
était la nuit. Les membres de l'unité entraient soudainement dans 
la cellule et menaçaient explicitement les détenus.
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de nous tuer et de nous battre. Ils jouaient aussi de la musique 
forte la nuit. Nous n'avions toujours pas de couvertures ni de 
matelas. Nous avons à peine survécu à ces dix jours. Nous 
avions l'impression que la mort planait sur nous à chaque 
instant.

Extrait du témoignage d'Ashraf al-Muhtaseb
53 ans, père de cinq enfants et habitant d'Hébron, qui a été détenu dans le centre de 

détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et du Néguev (Ketziot).

Nous avons vécu dans la peur et la panique. Les 
seules expressions que nous avons vues sur les 
visages des gardiens et des forces spéciales 
étaient la colère et la vengeance. Même 
pendant l'appel, ils narguaient les prisonniers 
en pointant des rayons laser sur eux. Ils 
voulaient juste que le prisonnier ouvre la 
bouche pour pouvoir se jeter sur lui, le battre 
et l'écraser.

J'ai passé 12 mois en prison, ce qui m'a semblé 
être 12 années de terreur, de mesures 
arbitraires à l'encontre des prisonniers et de 
torture quotidienne, en particulier après le 7 
octobre.

Ils 
voulaient 
simpleme
nt que le 
prisonnier
d'ouvrir la 
bouche pour 
qu'ils 
puissent se 
jeter sur lui, 
le battre et 
l'écraser.

Pendant la guerre, le traitement qu'ils nous ont réservé était 
motivé par un désir de vengeance pour ce qui s'était passé près 
de la frontière de Gaza. Ils regardaient les prisonniers, en 
choisissaient un comme victime, puis le torturaient et 
l'humiliaient pour briser l'esprit des autres prisonniers.

D'après le témoignage de Khaled Abu 'Ara
24 ans, résident de 'Akabah dans le district de Tubas, détenu dans la prison du Néguev 
(Ketziot)

Ils nous ont ordonné de chanter et de répéter la phrase "Am 
Yisrael Chai" (le peuple d'Israël vit). Ils ont exigé que chacun 
d'entre nous, à tour de rôle, la prononce. Quiconque refusait 
était battu. J'ai refusé et l'un des soldats m'a alors enfoncé la 
tête entre les deux sièges et m'a frappé dans le dos et sur la 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_ashraf_al_muhtaseb
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tête. Ensuite, il m'a dit de dire la phrase après lui et a continué à 
m'appuyer sur la tête. Il passait à chaque fois à quelqu'un 
d'autre, puis revenait à moi. Ils nous ont dit qu'ils nous 
emmenaient à Gaza pour nous y tuer.

[Sur le chemin, la "fête" a commencé : "Am Yisrael Chai", en 
criant "vous mourrez à Gaza". Ils nous ont frappés et nous ont 
injuriés. Nous avons été filmés,
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Je m'en suis rendu compte lorsque l'un 
d'entre eux a levé ma tête et l'a dirigée vers 
son téléphone portable afin de prendre 
une vidéo avec moi. Il a levé mon 
bandeau et m'a demandé de prononcer 
cette phrase. J'ai refusé et il a commencé 
à me frapper comme avant.

[...] Ils m'ont également fait me lever et, 
sous le bandeau, j'ai vu qu'ils enroulaient 
un drapeau israélien autour de moi et 
qu'ils me filmaient. Puis l'un d'entre eux a 
mis son bras

Ils m'ont 
également fait 
me lever et, 
sous le 
bandeau, j'ai 
vu qu'ils 
enroulaient un 
drapeau 
israélien 
autour de moi 
et qu'ils me 
filmaient.

autour de mon cou, m'a poussé la tête vers le bas et a couru 
avec moi dans la cour. Un autre soldat a filmé la scène. Ils ont 
fait semblant de tourner une scène d'enlèvement dans un film. 
J'ai entendu les soldats rire et se demander les uns aux autres 
de prendre une vidéo.

D'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 
été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

B. Privation de sommeil

D'après les témoignages, la privation de sommeil est une autre pratique 
employée par les autorités pénitentiaires dans le cadre des mauvais traitements 
quotidiens infligés aux détenus. Dans certains cas, la lumière restait allumée toute 
la nuit dans la cellule. Dans d'autres cas, les gardiens diffusaient de la musique 
forte ou des sons désagréables pour empêcher les prisonniers de dormir. Ces 
actes s'apparentent parfois à de véritables actes de torture. La privation de 
sommeil pendant des périodes prolongées est depuis longtemps reconnue par 
divers organes et conventions internationaux comme un abus pouvant être assimilé 
à de la torture.92  Les témoignages indiquent que le recours délibéré à la privation 
de sommeil s'est poursuivi pendant des jours ou des semaines, entraînant une 
grave violation des droits des détenus à l'intégrité physique et mentale, ainsi que 
de leur droit à la santé.93

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
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92 Par exemple, le Comité des Nations Unies contre la torture, qui a la compétence d'interpréter les 
conventions relatives aux droits de l'homme, a critiqué la Cour suprême d'Israël, notant que pour respecter 
ses obligations à l'égard de la CAT, elle aurait dû interdire l'utilisation de mesures équivalentes à la torture, 
telles que la privation de sommeil, dans son jugement dans l'affaire de torture (supra note 5). Comité contre la 
torture, Compte rendu de la réunion du 49Gth  : Israël, U.N. Doc. CAT/C/SR.49G, para. 80.

93 Voir affaire de torture, supra note 80, p. 839-840.
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Ils ne nous laissaient pas dormir non plus, seulement trois heures 
par nuit. Les trois derniers jours, ils ne m'ont pas laissé dormir du 
tout, ni le jour ni la nuit. Les soldats chantaient en arabe et mettaient 
de la musique en arabe pour nous empêcher de nous endormir. J'ai 
alors vraiment eu l'impression de devenir folle.

D'après le témoignage de Shaimaa Abu Jiab Abu Ful
32 ans, résident de Jabalya R.C., détenu dans les prisons d'Anatot et de Damun.
Témoignage complet

Pour nous empêcher de dormir, ils diffusaient des haut-
parleurs pendant des heures : cris, insultes, toutes sortes de 
sifflets et autres bruits dérangeants, ainsi que l'hymne national 
israélien. Cela a duré jusqu'en décembre, puis ils ont arrêté. 
Les lumières de la cellule sont restées allumées toute la nuit 
jusqu'en janvier 2024, ce qui nous a empêchés de dormir. En 
janvier, ils ont complètement coupé l'électricité dans les 
cellules, et il faisait très sombre le jour et très noir la nuit.

Extrait du témoignage de Sami Khalili
41 ans, résident de Naplouse, qui purgeait une peine d'emprisonnement depuis 2003 
et était détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

Dans cette aile, ils ont joué de la musique forte toute la nuit. 
Des chansons de rap, et la plupart du temps la chanson "Am 
Yisrael Chai" ("le peuple d'Israël vit"). Ils maudissaient nos 
mères dans les haut-parleurs. [...] l'administration pénitentiaire 
a laissé les lumières allumées toute la nuit. J'ai éteint la 
lumière dans la cellule parce que nous ne pouvions pas dormir. 
Lors de l'appel du matin, l'officier a demandé qui avait éteint 
la lumière, puis lui et d'autres gardiens nous ont frappés à la 
tête, moi et les autres prisonniers, avant de partir.

Extrait du témoignage de A.H., district d'Hebron | Témoignage complet

Le lendemain, deux gardiens sont venus et 
m'ont emmené dans une cellule de 1,5 
mètre carré, sans toilettes. Je suis resté seul 
dans cette cellule pendant plus de trois 
mois. [...] La lumière était allumée 24 heures 
sur 24, 7 jours sur 7, et j'ai perdu la notion du 
temps. Je ne savais pas quelle heure il était 

ni quel jour on était. Je 
n'avais personne à qui 
parler. J'ai failli 
devenir fou là-dedans.

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_shaimaa_abu_jiab_abu_foul
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_sami_khalili
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
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Je ne savais pas quelle 
heure il était ni quel jour on 
était. Je n'avais personne à 

qui parler.
J'ai failli 
devenir fou 
là-dedans.

Extrait du témoignage de M.A., district d'Hebron | Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_m_a
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_m_a
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C. Violence pendant les transferts et les voyages

Compte tenu du risque élevé de préjudice pour les détenus et de la violation de 
leurs droits pendant les transitions, le droit international a prévu des dispositions 
visant à garantir la sécurité des détenus pendant le transport. La quatrième 
convention de Genève contient des dispositions spécifiques pour le transport 
des détenus, mettant l'accent sur le devoir de respecter leur dignité humaine et 
prescrivant une obligation expresse d'éviter de blesser physiquement les 
détenus dans ces situations.94

Les témoignages attestent de la violence sévère exercée sur les prisonniers 
pendant les transferts : que ce soit entre les établissements pénitentiaires, dans 
les zones d'attente des prisons (également connues sous le nom de 
"transitions") utilisées comme points de passage avant l'admission en prison ou 
la sortie de celle-ci, et parfois pendant les transitions entre les ailes et d'autres 
zones à l'intérieur de la prison elle-même.95  Dans certains cas, les prisonniers 
sont escortés par des soldats, et dans d'autres par des membres de l'unité IPS 
Nachshon, l'unité officielle de transport des prisonniers en Israël et en 
Cisjordanie.

Les transitions constituent une sorte de "no man's land", généralement à 
l'extérieur des murs de la prison, à l'abri des regards et des caméras de 
surveillance. Les prisonniers sont transportés les yeux bandés, menottés et, 
dans la plupart des cas, avec des menottes. Souvent, ils ne savent pas où ils 
sont emmenés ni combien de temps durera le voyage.

Je suis resté dans cette cellule jusqu'au 1er novembre ( ), puis 
on m'a emmené avec 49 autres détenus dans une cellule 
d'attente pour le transfert. Ce fut un transfert difficile. Nos 
mains et nos pieds étaient attachés (sans bandeau), et les gens 
de Nachshon qui nous escortaient ont lâché leurs chiens sur nous, 
nous ont frappés avec des matraques, principalement dans le dos 
et sur les jambes, et n'ont cessé de maudire les dirigeants du 
Hamas. Nous avons également subi un traitement humiliant 
dans la cellule d'attente. De là, ils nous ont emmenés dans le 
bus. Toute l'opération, depuis le moment où ils nous ont sortis 
des cellules jusqu'à celui où ils nous ont mis dans le bus, a duré 
de G.00 à 11.00 heures, soit cinq heures d'affilée d'humiliations, 
d'abus et de coups insupportables. [...] Après environ trois 
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heures d'un voyage difficile et fatigant, nous sommes arrivés à 
Nafha

94 Voir l'art. 127 de la Quatrième Convention de Genève qui stipule, entre autres, que : "L e  transfert des internés 
s'effectuera toujours avec humanité".

95 Voir par exemple ici.

https://www.haaretz.com/israel-news/2024-07-09/ty-article/.premium/israeli-court-expected-to-indict-reservist-over-treatment-of-palestinian-detainees/00000190-964f-d1c5-a1d6-becf11900000


Bienvenue en 
enfer

Abus physiques et 
psychologiques

5G

Prison. On nous a fait sortir du bus et, sur le chemin de la 
cellule, nous avons été traités de la même manière qu'à la 
prison d'Ofer. Ils ont lâché des chiens sur nous, nous ont battus 
et nous ont insultés.

[Ce jour-là, à 16 heures, on a soudain appelé mon nom. On ne m'a 
pas dit que j'allais être libéré, alors toutes sortes de pensées m'ont 
traversé l'esprit, par exemple qu'ils allaient m'emmener à 
l'isolement. Deux gardiens se sont jetés sur moi sans raison
et m'ont battu pendant 30 minutes, jusqu'à 
ce que je ne puisse plus bouger. Ils m'ont 
ensuite emmené dans un véhicule de 
transport et m'ont mis dans une cage à 
l'intérieur. J'étais enchaîné comme ça : des 
menottes en fer sur mes jambes, sur mes 
mains, et des liens sur mes mains et mes 
jambes. Le fait d'être enchaîné de la sorte 
m'a courbé le dos et m'a fait mal. Mais le 
pire, c'était la peur. Je ne savais pas où ils 
m'emmenaient. Le voyage a duré longtemps. 
Je ne sais pas combien de temps, car j'ai 
perdu la notion du temps. Nous sommes 
arrivés à

Ils m'ont 
forcé à 
marcher 
devant eux, 
en pointant 
leurs armes 
sur moi. J'ai 
pensé qu'ils 
allaient peut-
être me tuer.

une zone sombre. On m'a fait sortir du véhicule et on m'a 
enlevé mes chaînes. Ils m'ont forcé à marcher devant eux, en 
pointant leurs armes sur moi. J'ai pensé qu'ils allaient peut-être 
me tuer, car personne ne savait ce qui m'arrivait et il aurait été 
très facile de prétendre qu'on m'avait tiré dessus en essayant de 
m'échapper. Ils m'ont conduit à gauche et à droite. Nous avons 
marché environ 500 mètres. Ils m'ont conduit à un poste de 
contrôle, dont j'ai appris plus tard qu'il s'agissait d'un poste de 
contrôle de Dhahiriyah.

D'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 
été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

Nous sommes arrivés à l'aile C. Ce fut une catastrophe. Ils 
nous ont fait sortir de la posta de la même manière que nous 
étions entrés, par une ouverture étroite, et les coups ont 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
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recommencé, avec de grands gourdins en bois. Il y avait 
beaucoup de gardes qui nous battaient, et ils ont délibérément 
fait tomber certains prisonniers à terre. Plus tard, dans l'aile, j'ai 
rencontré deux des prisonniers qui avaient été renversés. Il n'y 
avait pas une seule partie de leur corps qui ne saignait pas. Ils 
saignaient littéralement de partout. Il y avait aussi un 
prisonnier de Tubas qui avait eu le bras droit cassé. J'ai été le 
dernier à sortir de la posta
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avec deux autres. Jusque-là, chaque fois que j'essayais de 
sortir, ils choisissaient quelqu'un d'autre. Lorsque l'un des 
gardes m'a fait signe d'avancer, j'ai eu du mal à passer par 
l'ouverture parce que je me suis penché très bas, conformément à 
leurs instructions. J'ai entendu quelqu'un dire en hébreu (que je 
comprends très bien) : "Tuez-le". Puis ils m'ont remis dans la 
posta et tous m'ont frappé avec des gourdins. J'ai essayé de me 
protéger avec mes mains, et l'un des gardiens a dit à plusieurs 
reprises que je levais les mains parce que j'allais l'attaquer. J'ai 
compris qu'ils voulaient que j'essaie de frapper quelqu'un pour 
pouvoir me frapper encore plus, mais j'ai fait attention à ne pas 
réagir.

Extrait du témoignage de Sami Khalili
41 ans, résident de Naplouse, qui purgeait une peine d'emprisonnement depuis 2003 
et était détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

Ils nous ont conduits au centre de détention 
d'Ohaley Kedar, près de Be'er Sheva. Des 
membres de l'unité Nachshon nous ont 
accompagnés avec des chiens qui ont essayé 
de nous attaquer, et ils se sont moqués de nous 
et nous ont maudits, nous traitant d'"ISIS" et de 
"chiens". Ils m'ont également donné des coups 
de pied. À Ohaley Keidar, on nous a fait sortir 
du véhicule et on nous a attaqués à un endroit 
qui n'était pas visible par les caméras de 
sécurité. Ils m'ont donné des coups de poing sur 
tout le corps, puis m'ont fait asseoir par terre. 
L'un des gardes a frappé durement mes 
menottes en fer avec ses chaussures - j'ai hurlé 
de douleur.

Extrait du témoignage de Firas Hassan

L'un des 
gardes a 
frappé 
durement 
mes 
menottes 
en fer avec 
ses 
chaussures 
- j'ai hurlé 
de 
douleur.

50 ans, père de quatre enfants et résident de Hindaza dans le district de Bethléem, 
détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

Depuis le début de la guerre, plusieurs cas de décès de détenus palestiniens au 
cours de leur transport de Gaza vers Israël, y compris lors d'interrogatoires, ont 
été signalés. Ces décès sont apparemment le résultat des coups constants 
portés par les soldats chargés du transport des détenus.9G

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_sami_khalili
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_firas_hassan
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9G Voir par exemple ici et ici.

https://www.haaretz.com/israel-news/2024-07-09/ty-article/.premium/israeli-court-expected-to-indict-reservist-over-treatment-of-palestinian-detainees/00000190-964f-d1c5-a1d6-becf11900000
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-05-28/ty-article/.premium/sources-idf-report-finds-two-gazans-died-after-being-beaten-en-route-to-israeli-prison/0000018f-bbbb-df3d-abbf-bffb68980000
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D. Violence sexuelle

L'interdiction de la violence sexuelle découle de l'interdiction de la torture et du 
devoir de protéger la dignité humaine des prisonniers. Le Tribunal pénal 
international pour l'ex-Yougoslavie a interprété l'article 27 de la quatrième 
convention de Genève, qui établit le devoir de protéger - en tout temps - la 
dignité humaine des prisonniers, comme incluant le devoir de s'abstenir de toute 
violence sexuelle, dans son jugement dans l'affaire Delalic.97

La notion de "violence sexuelle" a fait l'objet d'une interprétation large en 
droit international. Ainsi, par exemple, dans l'affaire Akayesu, le Tribunal pénal 
international pour le Rwanda a jugé que la violence sexuelle pouvait prendre la 
forme d'une humiliation ou d'un avilissement de nature sexuelle. Le tribunal a 
également jugé que de tels actes pouvaient être assimilés à de la torture, au 
sens où l'entend le droit international.98  Cette définition a également été 
adoptée dans d'autres affaires.99

Une interdiction similaire figure dans le Statut de Rome, qui stipule que 
lorsqu'elles sont commises systématiquement contre la population civile, les 
violences sexuelles constituent un crime contre l'humanité.100  L'article 54 du 
Statut101  stipule que le Procureur de la CPI doit accorder une attention 
particulière aux crimes et délits de ce type.

Divers témoignages ont révélé l'utilisation répétée de la violence sexuelle, à des 
degrés divers de gravité, par des soldats ou des gardiens de prison à l'encontre de 
détenus palestiniens comme mesure punitive supplémentaire. Les témoins ont 
décrit des coups portés aux parties génitales et à d'autres parties du corps de 
prisonniers nus ; l'utilisation d'outils métalliques et de matraques pour provoquer 
des douleurs génitales ;

97 Procureur contre Zdravko Mucic alias "Pavo", Hazim Delic, Esad Landzo alias "Zenga", Zejnil Delalic 
(jugement de première instance) [1998] Int Crim Trib Former Yugosl ICTY IT-9G-21-T Para 47G).

98 The Prosecutor v Jean-Paul Akayesu (Trial Judgment) [1998] International Criminal Tribunal for Rwanda, 
Trial Chamber I ICTR-9G-4-T, Int Crim Trib Rwanda ICTR9G-4-T para G88.

99 Cette définition a été adoptée ailleurs. La définition de la violence sexuelle de la Chambre de première instance 
d'Akayesu a été confirmée par la Chambre de première instance dans l'affaire Musema : The Prosecutor v Alfred 
Musema (Trial Judgment) [2000] Inter- national Criminal Tribunal for Rwanda, Trial Chamber I ICTR-9G-13-A, Int 
Crim Trib Rwanda ICTR-9G-13-A para 9G5 ; Voir aussi Catharine A. MacKinnon, "ICTR's Legacy on Sexual Violence : 
The Recognition of Rape as an Act of Genocide : Prosecutor v Akayesu, "New England Journal of International and 
Comparative Law 211, (2007) : 14.
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100 Article 7(1)(g) du Statut de Rome.

101 Article 54(1)(b) du Statut de Rome ; voir également : Politique du Bureau du Procureur en matière de 
crimes sexistes, "Crimes impliquant des violences sexuelles, reproductives et autres violences fondées sur le 
genre" (2023).
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la photographie de prisonniers nus, la saisie de pénis et les fouilles à nu à des 
fins d'humiliation et d'avilissement. Les témoignages révèlent également des cas 
d e  violences et d'agressions sexuelles collectives commises par un groupe de 
gardiens de prison ou de soldats. Un témoignage particulièrement grave, 
longuement cité ci-dessous, rapporte la tentative de viol anal d'un détenu 
palestinien par plusieurs gardiens de prison. Des incidents similaires ont été 
mentionnés dans d'autres témoignages.

Le dimanche 29 octobre 2023, vers 19h00, nous avons versé de 
l'eau sur le sol de la cellule pour le nettoyer et avons demandé 
une serpillière à l'un des gardiens. Il s'est avéré que l'IRF 
faisait une descente dans l'aile à ce moment-là. Ils ont atteint 
la cellule 10 et ont sévèrement battu les prisonniers qui s'y 
trouvaient, puis l'un d'entre eux, qui était masqué, a regardé 
par la fenêtre de la porte de notre cellule et a vu l'eau sur le 
sol. Il a dit : "Vous avez versé de l'eau pour nous faire glisser".

Il nous a crié d'aller vers lui un par un, et ils nous ont attaché 
les mains dans le dos avec des attaches et nous ont ensuite 
traînés de force.
chacun d'entre nous dans le couloir. 
Depuis la cellule, j'ai entendu les pleurs et 
les cris des détenus qui avaient été 
emmenés devant moi et battus. J'étais le 
dernier à rester dans la cellule et je 
tremblais de peur.

Puis ils m'ont emmené. Deux personnes de 
l'IRF m'ont traîné de force de la cellule au 
couloir et de là à la pièce qui servait de 
mess jusqu'au 7 octobre. En chemin, ils 
ont injurié ma mère et mes sœurs. Lorsque 
je suis arrivé au mess, j'ai vu les autres 
prisonniers de ma cellule. Ils étaient tous 
nus et en sang. Ils ont jeté

Deux d'entre 
eux m'ont 
déshabillé 
comme les 
autres 
prisonniers, 
puis m'ont 
jeté sur les 
autres 
prisonniers. 
L'un d'eux a 
apporté une 
carotte et a 
essayé de me 
l'enfoncer 
dans l'anus.

Les gens pleuraient et criaient, les gardes leur criaient dessus 
et les maudissaient ainsi que leurs mères. Les gens pleuraient 
et criaient, et les gardes leur criaient dessus et les 
maudissaient, ainsi que leurs mères. Ils nous ont forcés à 
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maudire nos mères, ainsi que le Hamas et Sinwar. Ils nous ont 
également forcés à embrasser le drapeau israélien et à chanter 
l'hymne national israélien.

Je tremblais de peur, puis ils se sont jetés sur moi. L'un d'eux 
m'a giflé, l'autre m'a craché au visage et m'a dit en arabe : 
"Yihya Sinwar va mourir". Ils m'ont ordonné de répéter ce qu'il
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a dit : "Deux d'entre eux m'ont déshabillé comme les autres 
prisonniers. Deux d'entre eux m'ont déshabillé comme les 
autres prisonniers, puis m'ont jeté sur les autres prisonniers. 
L'un d'eux a apporté une carotte et a essayé de me l'enfoncer 
dans l'anus. Pendant qu'il essayait d'enfoncer la carotte, 
d'autres prisonniers m'ont filmé avec leur téléphone portable. 
Je criais de douleur et de terreur. Cela a duré environ trois 
minutes.

Puis ils nous ont crié que nous avions deux minutes pour nous 
habiller et sont partis. Je me suis sentie brisée à l'intérieur. Des 
larmes ont coulé sur mon visage pendant que je m'habillais (le 
témoin s'est étranglé et a éclaté en sanglots). Des pensées 
terribles me traversaient l'esprit. Puis ils nous ont ramenés dans 
la chambre. Lorsque nous sommes retournés dans la cellule, nous 
étions toujours en état de choc et nous pleurions en silence. 
Personne ne parlait. Nous ne pouvions pas nous regarder. Je 
me suis demandé : "Qu'est-ce qui s'est passé ? Pourquoi cela 
nous arrive-t-il ?"

Extrait du témoignage de A.H., un habitant d'Hébron | Témoignage complet

On nous a emmenés dans une pièce où étaient éparpillés 
beaucoup de vêtements, de chaussures, de bagues et de 
montres. Nous avons été déshabillés et avons même dû enlever 
nos sous-vêtements. Nous avons été fouillés à l'aide d'un 
détecteur de métaux manuel. Ils nous ont forcés à écarter les 
jambes et à nous asseoir à moitié accroupis. Puis ils ont 
commencé à nous frapper sur nos parties intimes avec le 
détecteur. Ils nous ont asséné une pluie de coups. Ils nous ont 
ensuite ordonné de saluer un drapeau israélien accroché au 
mur.

Lorsque l'un d'entre eux m'a ordonné de saluer le drapeau, j'ai 
refusé. Deux membres de l'unité IRF (Initial Response Force) 
m'ont alors frappé sur tout le corps. L'un d'eux m'a donné un 
coup de genou dans l'estomac. Je suis tombé et j'ai vomi, puis 
l'autre m'a donné un coup de pied dans une partie intime de 
mon corps. Je souffrais terriblement. [...] Quand ils ont arrêté les 
coups, j'ai commencé à m'habiller, mais l'un des gardes me 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h


Bienvenue en 
enfer

Abus physiques et 
psychologiques

G0

frappait chaque fois que je mettais un autre vêtement. Quand 
j'ai mis la veste, il m'a demandé si j'avais été assez battu.

Extrait du témoignage de Sami Khalili
41 ans, de Naplouse, qui purgeait une peine d'emprisonnement depuis 2003 et était 
détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_sami_khalili
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L'un des gardes m'a alors saisi brutalement par le cou et m'a 
conduit sur 500 mètres jusqu'à une salle d'attente. En chemin, j'ai 
reçu de nombreux coups dans le dos, j'ai été maudit et humilié, 
et j'ai senti que j'allais m'évanouir. [...] Ils m'ont jeté dans une 
salle d'attente insalubre avec deux autres détenus. De là, ils 
m'ont ensuite emmené pour une fouille à nu. Ils m'ont 
déshabillé alors que mes yeux étaient encore couverts, me battant 
au passage. Ils m'ont dit "Tu es du Hamas" et ont frappé 
différentes parties de mon corps alors que j'étais complètement 
nu.

Extrait du témoignage d'Ashraf al-Muhtaseb
53 ans, père de cinq enfants et habitant d'Hébron, qui a été détenu dans le centre de 
détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et du Néguev (Ketziot).

On nous a installés dans une toute petite salle d'attente vide. 
Nous étions 13 et nous sommes restés entassés là pendant de 
nombreuses heures. Puis les gardes ont commencé à nous faire 
sortir un par un pour
le bureau du directeur adjoint. Ils nous ont 
tous soumis à une fouille à nu humiliante, 
puis les membres de l'unité Nachshon, 
spécialisés dans les transferts de prisonniers, 
sont arrivés. [...] ils nous ont emmenés dans 
un bus. En chemin, l'un des gardiens m'a 
poussé violemment et j'ai percuté un 
prisonnier qui se trouvait devant moi. Je n'ai 
rien pu lui dire, car il nous était interdit de 
nous parler. Chaque membre du Nachshon 
tenait un détenu, et un autre tenait un chien 
et le laissait nous attaquer. Le chien avait 
une muselière en métal, et le gardien 
n'arrêtait pas de détacher la laisse, puis de la 
remettre en place.

Chaque fois 
que je
Si j'essayais 
de m'éloigner 
du chien, le 
garde me 
donnait un 
violent coup 
de pied dans 
les jambes et 
un autre 
garde 
m'attrapait 
par les 
testicules.

C'était très effrayant. Chaque fois que j'essayais de m'éloigner du 
chien, le gardien me donnait un violent coup de pied dans les 
jambes, et un autre gardien m'attrapait par les testicules et me 
poussait vers l'avant tout en m'injuriant. J'étais très en colère et 
je me sentais extrêmement humilié devant les autres détenus.

D'après le témoignage de Thaer Halahleh
45 ans, père de quatre enfants et résident de Kharas dans le district d'Hébron, 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_ashraf_al_muhtaseb
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détenu dans les prisons d'Ofer et de Nafha.

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_thaer_halahla
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5. Privation de conditions de vie adéquates

L'obligation de fournir des conditions de vie 
adéquates en droit international

L'obligation de fournir des conditions de vie adéquates pendant la détention 
ou l'emprisonnement est inscrite dans plusieurs conventions internationales, 
qui interdisent toutes explicitement la torture et les peines cruelles ou inhumaines. 
Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques consacre une interdiction 
générale de la torture et des peines cruelles et inhumaines et impose aux États 
l'obligation de traiter les personnes privées de liberté "avec humanité et avec 
le respect de la dignité inhérente à la personne humaine".102

Les règles Mandela, qui régissent toutes les questions relatives à la population 
carcérale et imposent une obligation générale de veiller à ce que les peines ne 
soient pas cruelles ou dégradantes. Le document détaille les droits des 
prisonniers et les obligations des États en ce qui concerne les normes de base 
visant à garantir des conditions de détention minimales. Les Règles ont été 
adoptées par les Nations unies à la fin des années 1950.103  En 2015, le titre a 
été modifié pour devenir les Règles Nelson Mandela. Les obligations imposées par 
les Règles Mandela comprennent la fourniture de moyens adéquats pour maintenir 
l'hygiène et la propreté ; une nourriture préparée, de qualité et de valeur 
nutritionnelle, en quantité suffisante et à des intervalles déterminés ; de l'eau 
potable à tout moment ; l'accès à un lit et à une literie propre ; des vêtements 
appropriés et la quantité nécessaire de vêtements propres. Le Règlement 
prévoit également l'obligation de donner aux détenus une heure d'exercice 
physique et d'air frais en dehors de la cellule et de maintenir la santé des détenus.

Outre ces dispositions, les prisonniers et détenus palestiniens relèvent 
également des dispositions du droit international en tant que personnes 
protégées vivant sous occupation, comme indiqué ci-dessus. La quatrième 
convention de Genève établit plusieurs obligations et règles concernant les 
conditions de vie que l'État doit offrir aux personnes protégées dont il a la 
garde.104

102 Article 10 (1) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 10 (1) du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques.

103 Les Règles ont été adoptées par le premier Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le 
traitement des délinquants en 1955 et approuvées en juillet 1957.

http://www.ohchr.org/Documents/ProfessionalInterest/treatmentprisoners.pdf
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104 Voir l'art. 49 de la Quatrième Convention de Genève, qui stipule l'interdiction absolue de transférer des 
personnes protégées du territoire occupé vers le territoire de la puissance occupante. Le droit interne contient 
également des dispositions concernant les conditions de vie et d'incarcération des personnes placées sous sa 
garde. L'article 9 de la loi sur l'arrestation et les règlements pris en application de cette loi stipulent, entre 
autres, le droit à une "heure d'excursion" et à une promenade quotidienne en plein air ; un lit, un matelas et 
des couvertures propres ; des vêtements de rechange ; une serviette et une hygiène de base.



Privation de conditions de vie adéquates Bienvenue en 
enfer

G5

Les obligations d'Israël en matière de conditions de vie adéquates s'appliquent 
aux Palestiniens placés en détention administrative, aux détenus faisant l'objet 
d'une procédure pénale et aux détenus condamnés.105  Dans ce contexte, outre 
l'article 32 de la quatrième convention de Genève, qui interdit totalement la 
torture et toute autre forme de souffrance infligée intentionnellement à des 
personnes protégées, l'article 37 de la convention stipule que les personnes 
protégées faisant l'objet d'une procédure pénale doivent être traitées 
humainement et détenues dans des conditions humaines.10G

Comme indiqué ci-dessous, les témoignages révèlent qu'Israël viole 
systématiquement et effrontément ses obligations en vertu du droit international 
et emploie des mesures interdites : privation de sommeil, exposition à un froid 
extrême, privation de nourriture, de douches et d'eau potable, privation de 
nourriture et conditions d'hygiène impropres à l'homme et entraînant la 
propagation de maladies. Toutes ces mesures constituent des traitements 
cruels et inhumains, interdits par tous les instruments susmentionnés.107

Les détenus doivent avoir accès à des objets de valeur, à des soins médicaux adéquats si nécessaire, à une 
douche séparée des toilettes et du lavabo, à un éclairage et une ventilation raisonnables dans la cellule, à un 
espace de vie adéquat, etc. L'article 11 de l'ordonnance sur les prisons stipule que les prisonniers doivent être 
détenus dans des conditions appropriées qui ne nuisent pas à leur santé et à leur dignité. La Cour a statué qu'il 
s'agissait d'un droit fondamental évident (HCJ 221/80 Darwish v. IPS, 1980). Un amendement de 2012 à 
l'ordonnance définit les conditions adéquates comme : des conditions sanitaires appropriées ; des conditions 
permettant de maintenir l'hygiène personnelle ; un lit, un matelas et des couvertures ; un éclairage et une 
ventilation raisonnables. L'ordonnance traite également des effets personnels, de la nourriture et des soins 
médicaux (tous ces points sont examinés en détail dans les sections suivantes). Le règlement des prisons 
(conditions d'incarcération) définit les spécificités : une fenêtre dans la cellule ou une ventilation alternative 
dans les cellules sans fenêtre ; des toilettes et un lavabo dans la cellule, les toilettes étant séparées des 
quartiers d'habitation pour préserver l'intimité ; une douche séparée des toilettes ; une douche qui fournit de 
l'eau chaude quotidiennement ; un éclairage qui permet de lire ; une table, des étagères et des sièges dans 
chaque cellule ; du savon et du papier hygiénique en quantité raisonnable ; le lavage de la literie à une 
fréquence qui garantit sa propreté (abordé dans l'affaire du surpeuplement, supra note 43).

105 Voir les articles 7G et 37 de la Quatrième Convention de Genève. 7G et 37 de la quatrième convention de Genève.

10G "Les personnes protégées qui sont détenues dans l'attente d'une procédure ou qui purgent une peine 
privative de liberté sont, pendant leur détention, traitées avec humanité".

107 Après que les médias ont rapporté en décembre 2023 que les détenus de l'installation de Sde Teiman 
étaient maintenus dans des enclos clôturés, les yeux bandés et menottés pendant la majeure partie de la 
journée, les FDI ont publié une mise à jour indiquant qu'un comité compétent examinerait les conditions 
d'incarcération, le traitement des détenus, la bonne gestion des installations pénitentiaires et leur conformité 
avec les dispositions de la loi et les règles du droit international : Yaniv Kubovich et Bar Peleg, The Chief of the 
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General Staff Appointed a Committee to Examine the Conditions of Confinement of Gazan Detainees in the 
Sde Teiman and Other Facilities, voir Haaretz, 28 mai 2024 (hébreu). Pour un rapport en anglais, voir ici.

https://www.haaretz.co.il/news/politics/2024-05-28/ty-article/.premium/0000018f-bf40-dd21-a5ef-ff7ab8640000
https://www.timesofisrael.com/idf-sets-up-committee-to-probe-alleged-torture-of-palestinian-terror-suspects/
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A. Absence et refus de traitement médical

Plusieurs dispositions du droit international, dont la quatrième Convention de 
Genève,108  , stipulent l'obligation de l'État de fournir aux prisonniers des soins 
médicaux adéquats, des examens médicaux de routine et les médicaments dont 
ils ont besoin. L'article 24 de l'Ensemble de principes pour la protection de 
toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou 
d'emprisonnement109  établit le droit de recevoir un traitement médical en prison 
si nécessaire, ainsi que l'obligation de procéder à des examens médicaux lors de 
l'admission dans un nouvel établissement pénitentiaire. Les Règles Mandela 
abordent également la question de la santé, en stipulant l'obligation de 
respecter les normes médicales et de préserver la santé des prisonniers.

Israël a l'obligation et la responsabilité de veiller à la santé de toutes les personnes 
placées sous sa garde. Néanmoins, de nombreux témoins ont déclaré que les 
gardiens de prison et le personnel médical des centres de détention et des 
prisons s'abstenaient de fournir des soins médicaux essentiels ou refusaient de 
le faire, même dans des situations où le pronostic vital était engagé. Plusieurs 
témoins ont déclaré que le personnel médical leur avait dit qu'il suivait les 
instructions qui lui avaient été données.

Négligence et indifférence criminelles

L'attitude insouciante et cruelle des autorités pénitentiaires, des gardiens et, 
dans une moindre mesure, des équipes médicales à l'égard de la vie et de la 
santé des détenus est apparue clairement dans les témoignages des 
prisonniers. À l'exception d'une poignée de cas, les gardiens de prison ainsi que 
les médecins et les équipes médicales ont choisi, au mieux, de fermer les yeux 
et, au pire, de prêter main-forte et de coopérer en refusant les traitements 
médicaux.

Tous les traitements médicaux que nous recevions en prison 
ont également cessé. Ils ont même essayé d'extorquer aux 
prisonniers des informations sur les projets de protestation 
contre la politique de punition, en échange d'un traitement 
médical.

Extrait du témoignage de N.H., résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_n_h


Bienvenue en 
enfer

G8

108 Ainsi, l'art. 91 de la Quatrième Convention de Genève exige l'accès à des examens et traitements 
médicaux. En outre, l'art. 92 de la Convention stipule que des inspections médicales de routine doivent avoir 
lieu tous les mois et comprendre un examen par un médecin de la santé des détenus, y compris leur état 
nutritionnel, s'ils souffrent de maladies et s'ils reçoivent des soins médicaux appropriés. L'art. 7G stipule que 
l'obligation de fournir des soins médicaux s'applique aux détenus, aux prisonniers, aux détenus administratifs 
et aux personnes protégées purgeant des peines pour des infractions pénales.

109 Ensemble de principes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d'emprisonnement, 
supra note 25.
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À cause des coups, je ne pouvais pas parler normalement et je 
devais chuchoter à l'oreille des autres détenus. Je ne sortais du 
lit que pour aller aux toilettes et j'avais besoin de l'aide d'un 
autre détenu pour m'y rendre. Je ne quittais pas la cellule et je 
ne fumais pas. Pendant toute la semaine passée à Etzion, ils ont 
refusé que je voie un médecin ou que je reçoive un traitement 
médical.

Extrait du témoignage de A.A., district d'Hebron | Témoignage complet

De notre cellule, je pouvais entendre les cris 
d'un autre prisonnier - d'après les 
prisonniers, il venait de la ville de Birqin - 
qui se trouvait dans la cellule voisine de la 
nôtre. Il hurlait de douleur et personne ne le 
soignait [...]. J'amenais les prisonniers 
malades à la porte de la cellule, certains 
d'entre eux étant inconscients, afin qu'ils 
puissent être soignés. [Les gardiens me 
disaient : "Il respire encore" et je ramenais 
le prisonnier à l'intérieur sans le soigner. J'ai 
essayé d'utiliser le fait que je parle anglais 
pour leur demander des choses pour les 
prisonniers, mais ils ne savent pas ce qu'est 
l'humanité.

D'après le témoignage de Khaled Abu 'Ara

Les gardes 
me disaient : 
"Il respire 
encore" et je 
ramenais le 
prisonnier à 
l'intérieur 
sans le 
soigner.

24 ans, résident de 'Akabah dans le district de Tubas, détenu dans la prison du Néguev 
(Ketziot)

Lorsque quelqu'un tombait malade, il n'était pas soigné. De 
temps en temps, un infirmier venait interroger les prisonniers 
sur leurs douleurs ou leurs maladies, mais il ne nous examinait 
pas vraiment. Il se contentait de nous parler par une petite 
ouverture dans la porte de la cellule et demandait au prisonnier 
"Qu'est-ce qui ne va pas ?", puis il lui proposait de boire de 
l'eau ou lui donnait du paracétamol. Pendant la dernière semaine 
ou les dix derniers jours de ma détention, l'infirmier n'est pas 
venu du tout.

D'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_a


Privation de conditions de vie adéquates Bienvenue en 
enfer

GG

été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
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Dans un autre témoignage, un détenu diabétique a expliqué qu'on lui avait 
refusé un traitement médical, alors que le personnel médical était au courant de son 
état et de la menace qu'il faisait peser sur sa vie en raison d'un mauvais traitement 
et d'une administration tardive ou refusée des médicaments.

Pendant que j'étais à Negev, j'ai assisté à un 
appel déposé en mon nom sur Zoom. 
L'avocat a réussi à obtenir une réduction de 
deux mois de ma détention. J'ai profité de 
l'occasion pour me plaindre au juge de la 
politique qui consistait à nous laisser 
affamés et assoiffés et à ne pas nous 
donner de médicaments

Je l'ai vraiment 
fait
utiliser du 
dentifrice 
pour 
augmenter un 
peu mon taux 
de sucre dans 
le sang.

et des traitements. Je lui ai dit que je souffrais d'hypoglycémie 
et que j'étais obligée de manger du dentifrice. Il a été surpris 
d'entendre cela. J'ai vraiment utilisé du dentifrice pour 
augmenter un peu mon taux de sucre dans le sang. Je ne l'ai 
pas vraiment mangé, mais je l'ai mis dans ma bouche pour 
absorber un peu de sucre. Le tribunal a décidé que je devais 
être emmenée dans une clinique et, après trois jours, ils m'ont 
vraiment emmenée. Lorsque le médecin a vu mon visage 
jaunâtre, mon épuisement et ma perte de poids importante, il a 
appelé le responsable de la prison en face de moi et lui a dit 
que si je restais dans cet état, ma vie serait en danger. Mais 
l'administration de la prison ne s'en est pas souciée. Après la 
visite à la clinique, ils m'ont à nouveau battu. Le médecin m'a 
donné des médicaments pour mon estomac et, à propos du 
diabète, il a dit que ce n'était pas de son ressort.

D'après le témoignage de Musa 'Aasi
58 ans, père de cinq enfants et résident de Beit Liqya dans le district de Ramallah, qui 
a été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons de Nafha et du 
Néguev (Ketziot).
Témoignage complet

Dans un autre cas, des médicaments ont été confisqués à un prisonnier qui avait 
réussi à les emporter avec lui lors de son arrestation.

Je suis resté assis sur le gravier avec les autres détenus 
jusqu'au soir, pendant que les soldats les battaient par 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_musa_aasi
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intermittence. Ils ne nous ont pas donné de nourriture. J'ai 
demandé à aller aux toilettes et ils m'ont autorisé, mais ils 
n'ont pas autorisé les jeunes. Ils frappaient quiconque faisait le 
moindre mouvement. J'ai ressenti les symptômes familiers de 
l'augmentation de mon taux de sucre dans le sang et de mon 
rythme cardiaque. J'ai demandé aux soldats de me laisser 
prendre les médicaments que j'avais apportés avec moi, mais 
ils ont refusé.
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J'avais peur que les soldats se vengent de ce qui s'était passé 
dans les communautés situées près de la frontière de Gaza, 
et que je ne sois pas en mesure de les aider.
ne jamais rentrer chez eux. Les soldats ont 
même refusé de nous donner de l'eau, ce qui 
m'a vraiment fait peur en raison de mon état 
de santé. Vers le soir, le froid s'est installé et 
j'ai senti mes membres s'engourdir, comme 
si le sang gelait dans mes veines. Dans la 
soirée, nous avons été transférés au centre 
de détention d'Etzion dans un véhicule 
militaire. Ils nous ont fait sortir dans une 
cour recouverte de gros gravier et nous ont 
forcés à nous agenouiller dessus.

Nous n'avons pas pu bouger pendant deux 
heures. Mes genoux me faisaient très mal. 
Les soldats marchaient entre nous et nous 
bousculaient violemment. J'avais la gorge 
sèche et je me sentais généralement faible à 
cause de la soif et parce qu'ils ne m'ont pas 
laissé prendre mes médicaments. J'avais 
vraiment peur. Pendant ces deux heures, j'ai 
demandé aux soldats l'inhalateur que j'avais 
dans mon sac.

J'ai eu très 
peur.
Pendant ces 
deux heures,
J'ai 
demandé 
aux soldats 
l'inhalateu
r que 
j'avais 
dans mon 
sac.
mais ils ont 
refusé. Ils 
n'ont pas non 
plus voulu 
me donner 
mes 
médicaments 
contre le 
diabète.

mon sac, mais ils ont refusé. Ils n'ont pas voulu non plus me 
donner mes médicaments contre le diabète. [...] ils sont venus me 
dire qu'ils m'emmenaient à l'infirmerie. Quatre membres de 
l'administration pénitentiaire israélienne (IPS) m'ont escorté, 
mais au lieu d'arriver à l'infirmerie, ils m'ont soudainement 
mis dans une pièce, m'ont poussé sur le sol et ont commencé à 
me battre et à me donner des coups de pied dans les jambes. Ils 
m'ont ensuite ramené dans la cellule, sans même avoir vu un 
médecin. Pendant tout ce temps, on m'a donné une pilule pour 
le diabète une fois par jour et je n'ai pas reçu les autres 
médicaments dont j'ai besoin.

Extrait du témoignage d'Ashraf al-Muhtaseb
53 ans, père de cinq enfants et habitant d'Hébron, qui a été détenu dans le centre 
de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et du Néguev (Ketziot).

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_ashraf_al_muhtaseb
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Dans certains cas, des médecins et d'autres membres du personnel médical ont 
admis aux prisonniers qu'ils avaient reçu l'instruction de ne pas fournir de 
traitement médical et de médicaments aux détenus, même lorsque le traitement 
en question pouvait sauver la vie. Dans la majorité des cas, le traitement médical 
reçu par les détenus se limitait à un comprimé d'acétaminophène (paracétamol), 
sans plus.

Il en a été ainsi jusqu'à ce que la guerre éclate le 7 octobre 2023. A ce 
moment-là
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l'administration pénitentiaire est venue nous dire qu'il était 
interdit de donner des soins médicaux aux prisonniers "de 
sécurité", à l'exception de ceux qui souffraient de diabète ou 
d'hypertension.

D'après le témoignage de 'Atef 'Awawdeh
un résident de Deir Samit, district d'Hébron, qui a été détenu dans les prisons 
d'Ofer, du Néguev (Ketziot) et de Nafha

L'infirmier est venu et a essayé de prendre le pouls du 
prisonnier inconscient à travers la fenêtre de la porte. Il s'est 
excusé et nous a dit qu'il n'y avait pas de médicaments, 
d'hôpital ou de clinique. Il m'a donné un comprimé de 
paracétamol et est parti.

Extrait du témoignage de A.H., district d'Hebron | Témoignage complet

L'infirmière nous a dit que les nouvelles directives voulaient 
que nous ne recevions un traitement médical qu'en cas de 
danger de mort. C'est pourquoi on nous donnait du Tylenol 
pour tout. Dans notre cellule, par exemple, il y avait sept 
prisonniers qui souffraient d'éruptions cutanées et de boutons. 
Ils avaient des démangeaisons permanentes et souffraient 
beaucoup, mais ils ne recevaient ni pommade ni traitement. 
Certains prisonniers avaient la gale.

Extrait du témoignage de S.B., Jérusalem-Est | Témoignage complet

Un médecin
Depuis le 7 octobre, les infirmeries ont cessé 
de fonctionner. Ils ont rouvert l'infirmerie le 
dernier mois de ma détention, mais ils ne 
laissaient pas entrer plus de deux 
prisonniers par jour, sur les 1 300 prisonniers 
de l'aile C, où je me trouvais. Il s'agissait de 
personnes qui n'avaient pas reçu de soins 
médicaux depuis cinq mois. Un infirmier 
venait avec les gardes pendant l'appel et 
apportait un Tylenol pour les dix 
prisonniers de la cellule. En d'autres termes, 
une pilule de Tylenol suffisait à soigner les 
maux de chacun.

venait avec 
les gardiens 
lors de 
l'appel et 
apportait un 
Tylenol pour 
les dix 
prisonniers 
de la cellule.

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_s_b
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Extrait du témoignage de Z.A., Jérusalem-Est | Témoignage complet

Comme on m'avait retiré mes médicaments à Etzion, je n'en ai 
pas eu pendant les deux premiers jours à Ofer. J'ai commencé à 
avoir des vertiges et

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_z_a
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Déséquilibré, j'avais du mal à marcher. J'ai demandé à un 
gardien de m'apporter mes médicaments et il m'a répondu en 
arabe : "Meurs". J'ai frappé à la porte de la cellule en signe de 
protestation, et un officier et une infirmière sont venus me dire 
qu'ils allaient m'apporter des médicaments, ce qu'ils ont fait 
plus tard. Ils m'ont dit que seuls les patients souffrant de 
problèmes cardiaques, d'hypertension et de diabète recevraient 
des médicaments.

Extrait du témoignage de F.J., Hebron District | Témoignage complet

Amputation due à la torture et à un traitement médical inadéquat

Le refus de soins médicaux et le traitement inapproprié des patients ont souvent 
conduit à des résultats horribles, causant des blessures à long terme. On en 
trouve un exemple dans le témoignage d'un prisonnier détenu dans le centre de 
détention militaire de Sde Teiman, dont la jambe a dû être amputée à la suite de 
blessures causées par la violence des soldats, des conditions d'incarcération 
difficiles, un traitement inadéquat, ainsi que l'indifférence et la négligence du 
personnel de l'établissement.

[Ils nous ont conduits dans ce que je pense être des entrepôts 
qu'ils ont transformés en centres de détention. Ils nous ont 
forcés à nous agenouiller en position prostrée sur le sol 
jusqu'au soir. Ensuite, nous avons été emmenés dans un centre 
d'interrogatoire. [...] Pendant l'interrogatoire, ils nous ont frappés 
avec un bâton et nous ont donné des coups de pied, en 
particulier dans la région du dos et de la nuque. Nous étions 
environ 80 personnes. Ils nous ont gardés nus, dans la même 
position, jusqu'à minuit. Il faisait très froid. [...] [puis ils] nous ont 
tous mis dans un camion - environ 80 personnes empilées les 
unes sur les autres. Nous n'avions pas le droit de bouger ou de 
parler. Si les soldats sentaient le moindre mouvement, ils nous 
battaient. J'ai senti qu'ils m'avaient blessé à la jambe gauche.

[...] Ils nous ont ensuite transférés dans un autre camion, nous 
ont attaché les mains dans le dos et nous ont emmenés dans un 
centre d'interrogatoire qui, d'après ce que j'ai compris, se 
trouvait à l'intérieur d'Israël. Je me sentais faible et j'avais 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_f_j
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perdu la sensation de mes jambes, mais je ne bougeais pas pour 
qu'ils ne me battent pas. [...] Le premier jour de détention, nous 
avons été maintenus sur du gravier toute la journée, les mains 
et les pieds attachés. Je n'ai dormi que deux heures la nuit. [...] 
Deux jours plus tard, j'ai ressenti une douleur à la jambe et un 
léger gonflement. J'ai demandé au gardien de la prison 
d'appeler quelqu'un pour examiner ma jambe. Un soldat est venu 
et a pris une photo de ma jambe, deux fois, pour la montrer au 
médecin, mais elle ne l'a jamais fait.
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m'a rappelé. J'ai souffert pendant une semaine et j'avais une forte 
fièvre. Les soldats m'ont emmené en minibus à l'hôpital du 
centre d'interrogatoire et, en chemin, ils ont frappé ma jambe 
blessée avec des matraques et avec leurs fusils et ont marché 
sur mes jambes. Je criais de douleur. Un soldat m'a demandé : 
"Laquelle de tes jambes est blessée ?" et a commencé à me 
frapper
Ils m'ont frappé brutalement sur cette jambe. 
Même lorsqu'ils m'ont fait descendre du 
minibus, ils ont continué à me frapper sur la 
jambe et la tête. Lorsque nous sommes 
arrivés, j'ai attendu le médecin pendant 
environ deux heures, à même le sol, les yeux 
bandés, les mains et les pieds attachés. Puis

"Vous devez 
choisir : Ta 
jambe ou ta 
vie. C'est 
votre choix."

ils m'ont mis sur le lit et m'ont déshabillé, les yeux toujours 
bandés, les mains et les pieds attachés. Ils m'ont mis une couche. 
Je me suis évanouie. Je n'ai même pas senti qu'ils 
m'examinaient. Quand je me suis réveillée, quelqu'un m'a dit : 
"Vous avez été opérée." J'avais toujours les yeux bandés. Je ne 
savais pas si la personne qui me parlait était un médecin ou un 
soldat. On ne m'a donné aucune information sur l'opération. Je 
leur ai demandé comment allait ma jambe et ils m'ont dit que 
tout allait bien. Ils m'ont administré des analgésiques par voie 
intraveineuse et m'ont fait passer un test de glycémie. Trois 
jours plus tard, j'ai subi une autre opération. Ils m'ont dit que 
c'était pour nettoyer et désinfecter la jambe. Je souffrais 
beaucoup et j'avais très faim, mais je ne pouvais rien dire. Je 
suis restée là une dizaine de jours, et ils n'ont fait que changer 
mon pansement. J'ai regardé sous le bandeau et j'ai vu des os 
et un bandage. Puis ils m'ont emmené dans une ambulance, les 
yeux bandés et menottés. Des soldats sont montés avec moi 
dans l'ambulance et ils ont frappé ma jambe blessée pendant tout 
le trajet. J'avais très mal. Je n'ai pas crié parce qu'ils battent 
ceux qui crient le plus.

Quand je suis arrivé à l'hôpital, j'ai entendu dire "Shiba à Tel 
Hashomer". Un médecin vasculaire est venu et m'a dit : "Votre 
jambe doit être amputée. Nous devons consulter un 
orthopédiste." Les soldats ont ri et se sont moqués de moi : 
"Coupez-lui la jambe." [...] Quand l'orthopédiste est venu 
m'examiner, il m'a dit : "Vous devez choisir : Ta jambe ou ta vie. 
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C'est votre choix." Ce fut la décision la plus difficile de ma vie, 
celle de me faire amputer de la jambe. J'étais choquée, d'autant 
plus que j'étais seule et qu'il n'y avait personne de la famille 
avec moi pour me consulter.

Les soldats m'ont dit que l'opération durerait cinq heures. J'ai 
été emmené au bloc opératoire menotté et les yeux bandés.
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C'était le 19 ou le 20 mars. Je ne me souviens 
de rien après cela, jusqu'à ce que je me 
réveille et demande un verre d'eau. Ils m'ont 
apporté de l'eau et m'ont immédiatement 
emmené dans une ambulance, avec de 
l'oxygène et des transfusions sanguines, à 
l'hôpital militaire. Je crois que c'était à Sde 
Teiman, un centre de détention dans le Néguev. 
Lorsque je suis arrivé à l'hôpital militaire, ils 
m'ont branché à une perfusion et ont changé ma 
couche. J'ai eu le même bandage à la jambe 
pendant cinq jours, et il n'a été changé qu'ensuite. 
Ensuite, ils m'ont ramené au centre de 
détention. Je n'arrêtais pas d'entendre des 
chiens aboyer. C'était pour nous harceler. 
Personne ne m'a contrôlé dans le centre. Les 
soldats m'ont puni deux fois pour avoir 
demandé à dormir. Ils ont dit que ce n'était pas 
autorisé, et

J'ai perdu 
une 
jambe 
sans 
raison. I
n'avait pas 
de problème 
de santé.
Cela n'est 
arrivé qu'en 
raison de la 
négligence 
médicale 
dans le 
centre de 
détention.

la punition consistait à rester debout sur une jambe pendant une demi-
heure.

Après l'opération, ils ne m'ont plus battu, mais je souffrais 
énormément et même si j'ai demandé des analgésiques, ils ne m'en 
ont pas donné. Il y avait très peu de nourriture. Trois petites 
tranches de pain, un concombre et une pomme. Les soldats 
m'emmenaient à la douche. Ils me soulevaient et parfois je leur 
glissais des mains sur le sol. Je pense qu'ils m'ont fait tomber 
exprès.

Cela a duré jusqu'à ce que je sois libéré le 15 avril 2024. [...] Il 
était environ 2 heures du matin. Ils m'ont menotté, bandé les 
yeux et m'ont ordonné de marcher, tout seul, sans béquilles ni 
chaise roulante. J'ai commencé à sauter. J'ai sauté quatre fois 
et je suis tombée par terre, puis j'ai commencé à crier. Les 
soldats m'ont alors mis dans une ambulance et, quelque temps 
plus tard, je me suis retrouvé au point de passage de Kerem 
Shalom. [...] Je vis maintenant dans une tente avec mes enfants 
et ma femme près de l'hôpital européen de Khan Yunis. Les 
conditions sont très difficiles, il n'y a pas d'électricité ni d'eau. 
Je vais très mal sur le plan émotionnel, je suis un homme brisé. 
Je pleure sur moi-même et sur ce qui m'est arrivé. J'ai perdu 
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une jambe sans raison. Je n'avais aucun problème médical. 
Cela s'est produit uniquement à cause de la négligence 
médicale dans le centre de détention. Aujourd'hui, je ne peux 
pas travailler non plus et je suis coincé à l'intérieur de la tente 
toute la journée.

Extrait du témoignage de Sufian Abu Saleh
43 ans, résident de 'Abasan al-Kabirah dans le district de Khan Yunis, dans la bande 
de Gaza, détenu dans le centre de détention de Sde Teiman.

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_sufian_abu_saleh
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B. Privation de nourriture et famine

L'État a le devoir de fournir aux personnes placées sous sa garde de la 
nourriture en quantité raisonnable, à la fois dans le cadre de son obligation 
générale de veiller à leur santé et en vertu de dispositions spécifiques du droit 
international.110  À cet égard, la quatrième Convention de Genève établit 
l'obligation de fournir de la nourriture en quantité, qualité et variété suffisantes 
pour préserver la santé des détenus et pour que leur état ne se détériore pas en 
raison de carences nutritionnelles. La Convention stipule également que les 
détenus doivent être autorisés à acheter de la nourriture dans une cantine et à 
conserver des ustensiles de cuisine pour préparer leur nourriture de manière 
autonome, en plus de la nourriture fournie par les autorités pénitentiaires.111

La réduction des quantités de nourriture fournies aux prisonniers palestiniens et 
la limitation de l'apport calorique font partie de la nouvelle politique déclarée par 
le ministre de la sécurité nationale lors de sa prise de fonction. Les événements 
du 7 octobre ont fourni l'excuse nécessaire au ministre pour exécuter son plan 
bien préparé.112  Comme le ministre lui-même l'a fièrement déclaré, c'est lui qui a 
donné l'ordre à l'IPS de ne pas fournir aux prisonniers palestiniens la quantité 
minimale de nourriture requise, et de leur donner une nourriture moins 
abondante et de moins bonne qualité que celle que reçoivent les prisonniers 
criminels. Le ministre s'est même assuré de rendre public le fait qu'il avait donné 
l'ordre de réduire davantage la quantité de nourriture, après avoir constaté que 
les calories quotidiennes fournies aux prisonniers étaient légèrement supérieures 
au "seuil minimum requis", bien que dans la pratique, et comme il ressort des 
témoignages, l'IPS soit loin de fournir même le maigre menu qu'il a mis en 
place.113

110 Sur l'obligation de fournir une nourriture saine, de qualité et en quantité suffisante, voir également la Règle 22 des Règles 
Mandela.

111 Voir les articles 87 et 89 de la Quatrième Convention de Genève. 87 et 89 de la quatrième convention de Genève.

112 Dès sa prise de fonction, le ministre Ben Gvir a déclaré que sa priorité numéro un pour l'IPS était la 
dégradation des conditions de détention des prisonniers palestiniens (voir : Meir Turgeman, "Acting IPS 
Commissioner Presents : A Revolution per Minister Ben  s׳GvirPolicy : 'Downgrading Terrorists' Prison 
Conditions : No. 1 Priority", Ynet, 24 janvier 2024 (hébreu). Le 9 novembre 2023, le ministre Ben Gvir a organisé 
une réunion pour discuter des implications budgétaires de la guerre de Gaza pour l'IPS, y compris le coût de la 
nourriture pour les prisonniers palestiniens : "À l'issue de la discussion, le ministre a ordonné d'envisager des 
changements dans le menu des prisonniers de sécurité. En conséquence, le chef de la division logistique a 
apporté des modifications au menu qui sont entrées en vigueur le 1er décembre 2023, conformément aux 
ordres du commissaire du 1er octobre 2023. L'ordre du ministre de priver les prisonniers palestiniens de 
produits carnés a été expliqué comme suit : Nos otages à Gaza souffrent de la faim... En ce qui me concerne, 
ils [les prisonniers palestiniens] recevront le minimum que nous sommes obligés de leur donner". (voir Meir 
Turgeman, "Ben Gvir v. IPS : Change Nukhba Terrorists' Menu", Ynet, 31 décembre 2023, et un rapport 
similaire en anglais disponible ici ; voir également les messages sur le compte Twitter du ministre ici et ici 

https://www.ynet.co.il/news/article/h1pjlortt
https://www.ynet.co.il/news/article/h1pjlortt
https://www.ynet.co.il/news/article/h1pjlortt
https://www.ynet.co.il/news/article/yokra13740466
https://www.ynet.co.il/news/article/yokra13740466
https://www.israelnationalnews.com/news/382871
https://x.com/itamarbengvir/status/1778443986266407127?t=Jk0urVXoogHVg2hkDSWG1Q&s=08
https://x.com/itamarbengvir/status/1780827874712248661?t=XZ26s6l4fYN1sUv5q4FnwQ&s=08
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(hébreu). Voir également Josh Breiner, "Israel Reduces Food for Palestinian Security Prisoners, Conceals Data, 
Sources Say", Haaretz, 2G juin 2024.

113 Le 2G juin 2024, comme indiqué ci-dessus, dans une rupture inhabituelle du protocole, le ministre de la 
Sécurité nationale a envoyé à l'Association pour les droits civils en Israël une réponse séparée intitulée "Retenue 
d'informations auprès des pétitionnaires", dans le cadre de HCJ 2858/24 Association pour les droits civils et al. c. le 
ministre de la Sécurité nationale et al. (ci-après : l'affaire de la privation de nourriture). La lettre note que la réponse 
du ministre à la pétition n'a pas été soumise en raison de divergences entre son bureau et le département de la 
Haute Cour du Bureau du Procureur de l'Etat,

https://www.haaretz.com/israel-news/2024-06-26/ty-article/.premium/israel-reduces-food-for-palestinian-security-prisoners-conceals-data-sources-say/00000190-542e-de5e-abd0-ff7ee9580000
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-06-26/ty-article/.premium/israel-reduces-food-for-palestinian-security-prisoners-conceals-data-sources-say/00000190-542e-de5e-abd0-ff7ee9580000
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La réponse de l'État à la requête pendante concernant la privation de 
nourriture114  ne cite pas spécifiquement les dispositions légales relatives aux 
prisonniers palestiniens ou toute autre source légale pour déterminer la 
nourriture qui sera fournie aux prisonniers ou l'apport calorique moyen requis par 
personne.115 Au lieu de cela, la réponse de l'État s'appuie sur un avis soumis par le 
diététicien du district sud de l'IPS et un autre fonctionnaire administratif (le chef 
du service de l'alimentation) concernant le menu existant, qui a été publié trois 
jours seulement avant l'audience prévue pour la pétition et préparé 
rétroactivement.11G  En outre, comme il n'existe aucune loi permettant au 
ministre de traiter la question, il n'a aucune autorité pour interférer dans les 
menus fournis par l'IPS ou pour les influencer, en particulier lorsque ses actions 
ciblent un seul groupe avec l'intention de lui faire du mal et de le priver de 
nourriture.

Les témoins ont parlé de la faim extrême qu'ils ont été contraints d'endurer tout 
au long de leur incarcération dans différents établissements et de la mauvaise 
qualité de la nourriture, qui était souvent insuffisamment cuite ou dont la date de 
péremption était dépassée.

Il y avait aussi une politique claire de famine. La plupart du temps, 
nous avions faim et soif. On nous donnait très peu de nourriture. On 
nous donnait très peu de nourriture.

et, par conséquent, le ministre a jugé opportun de fournir sa réponse séparément pour apporter les 
clarifications suivantes : "5) Pour éviter de dissimuler des informations, je tiens à préciser qu'il n'y a pas de 
famine et que toutes les affirmations contenues dans la pétition sont fausses. Dans le même temps, ma 
politique consiste à réduire les conditions de détention des prisonniers de sécurité au minimum requis par la 
loi, y compris en termes de nourriture et de calories. Il n'y a rien de mal à cela - au contraire, les prisonniers de 
sécurité reçoivent et devraient recevoir moins que les prisonniers criminels.
G. Je noterai également que j'ai été informé que le menu actuel fournit 200 calories de plus que la moyenne 
requise par une partie de la population masculine et, en conséquence, j'ai demandé à l'IPS de me présenter 
dans les 15 jours un menu mis à jour avec la quantité exacte de calories et sans calories supplémentaires " 
(supra note G9).

114 Le paragraphe 4 de la réponse de l'État à l'affaire de la privation de nourriture stipule que Le paragraphe 4 de la 
réponse de l'État à l'affaire de la privation de nourriture stipule ce qui suit : "Le 8 octobre 2023, le commissaire de 
l'IPS a mené une discussion sur les conditions d'incarcération des prisonniers de sécurité, à l'issue de laquelle elle a 
ordonné une dégradation des conditions [...] Il convient de noter que cet ordre a été donné conformément à la 
politique du ministre de la Sécurité nationale. En ce qui concerne la nourriture, il a été décidé de priver les détenus 
de sécurité du privilège d'accès aux cantines ; les ustensiles de cuisine et les appareils ménagers ont été retirés des 
quartiers de sécurité. Par la suite, il a été décidé que l'IPS fournirait de la nourriture aux prisonniers selon le modèle 
des trois repas par jour, plutôt que de cuisiner de manière indépendante. Il convient de noter que la question du 
fonctionnement des quartiers de sécurité et des conditions d'incarcération des prisonniers de sécurité, y compris la 
question de la nourriture qui leur est fournie, a également été portée devant le ministre de la sécurité nationale au 
début de la guerre" (voir, ci-dessous, également le paragraphe 9 de la réponse de l'État à l'enquête). 9 de la réponse 
de l'Etat à l'affaire de la privation de nourriture).



Privation de conditions de vie adéquates Bienvenue en 
enfer

79

115 L'exposé des motifs de la réponse à la pétition relative à la privation de nourriture fait référence aux articles 80 
et 80a de l'ordonnance sur les prisons [nouvelle version] 5732-1971, qui consacrent les pouvoirs généraux accordés 
au commissaire de l'IPS.

11G Le rapport s'appuie sur une étude australienne réalisée auprès de prisonniers "à haut risque" dont on a 
estimé qu'ils n'avaient pas besoin de la même quantité de calories que les personnes actives en raison de leur 
vie sédentaire en prison. Dans le cas actuel des prisonniers palestiniens, cela ajoute l'insulte à la blessure, 
puisque non seulement les prisonniers sont privés de nourriture, mais ils sont également privés de 
mouvement presque entièrement, puisque le temps passé à l'extérieur, en plein air, en dehors des cellules a 
été éliminé. Le rapport annexé à la réponse de l'État est disponible ici.

https://www.btselem.org/sites/default/files/2024-07/20240623_ips_dietitian_opinion_regarding_food_for_security_prisoners_heb.pdf
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Nous ne recevions que deux repas par jour. 
Nous n'avions droit qu'à deux repas par jour. 
Par exemple, chaque détenu recevait six 
tranches de pain pour toute la journée. Le 
premier repas avait lieu entre 12 et 13 heures 
: environ un kilo de riz pour 12 détenus, ce 
qui correspond à peu près à 3 cuillères par 
personne. Le riz n'était qu'à moitié cuit. 
Certains jours, chaque détenu recevait deux 
petites saucisses ou une saucisse normale avec 
le riz. Une fois, ils nous ont apporté des 
escalopes de poulet, mais cela ne s'est pas 
reproduit. Ils nous ont dit qu'ils ne voulaient 
pas gaspiller des protéines pour nous. Deux 
fois, on nous a donné une tranche de blanc de 
dinde. La deuxième fois

50 grammes 
de yaourt
pour chaque 
détenu et un 
poivron pour 
huit 
personnes, ou 
parfois un 
concombre 
pour deux 
détenus.

Le repas était pris entre 15 et 17 heures : 50 grammes de yaourt 
pour chaque détenu et un poivron pour huit personnes, ou 
parfois un concombre pour deux détenus à la place. Nous 
n'avions rien de sucré, sauf des carottes, parfois, que je gardais et 
mangeais le soir. C'était un plaisir, comme manger du knafeh. 
Parfois, ils nous donnaient une tomate pour deux détenus. Nous 
ne recevions des saucisses ou d'autres types de viande que 
trois fois par semaine, et les quatre autres jours, il n'y avait pas 
de viande du tout. Parfois, on nous donnait un œuf. Nous 
voulions tellement de la viande que lorsqu'il n'y en avait pas, 
nous mettions le riz entre deux tranches de pain et nous 
imaginions que nous mangions de la viande.

D'après le témoignage de Musa 'Aasi
58 ans, résident de Beit Liqya dans le district de Ramallah, qui a été détenu dans le 
centre de détention d'Etzion et dans les prisons de Nafha et du Néguev (Ketziot) | 
Témoignage complet

La nourriture était épouvantable, tant en quantité qu'en qualité. 
On nous donnait des portions qui ne satisfaisaient personne. La 
plupart du temps, la nourriture était avariée - par exemple, les 
œufs et les yaourts. Une fois, lorsqu'un détenu de la cellule 
voisine de la nôtre a demandé à échanger son yaourt parce que la 
date de péremption était dépassée, ils ont puni tous les détenus 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_musa_aasi
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de la cellule : ils ont lâché des chiens sur eux, les ont frappés 
avec des gourdins, les ont traînés dans la salle de bain et les 
ont battus. Le lendemain, je pouvais encore voir leur sang sur 
le sol.

Extrait du témoignage de Hisham Saleh
un résident de a-Sawiyah dans le district de Naplouse, qui était détenu à la prison d'Ofer | 
Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_h_s
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Imaginez huit prisonniers assis autour d'une petite assiette de 
riz. Il n'y a pas assez de nourriture, pas d'attention, pas de 
traitement médical, et il y a des raids presque tous les jours.

D'après le témoignage de Khaled Abu' Ara
24 ans, résident de 'Akabah dans le district de Tubas, détenu dans la prison du Néguev 
(Ketziot)

Interdiction des cantines et confiscation des ustensiles de cuisine

Jusqu'au 7 octobre, les prisonniers achetaient des provisions à la cantine et 
cuisinaient dans leurs cellules pour compléter et améliorer la nourriture que leur 
fournissaient les autorités pénitentiaires. Après le 7 octobre, ce droit leur a été 
refusé et les ustensiles de cuisine ainsi que les produits alimentaires achetés 
précédemment ont été confisqués, laissant les prisonniers entièrement 
dépendants de la petite quantité de nourriture médiocre fournie par la cuisine de 
la prison.

L'administration pénitentiaire a fermé la cantine où les 
détenus achètent des produits. Il s'agissait d'une mesure 
punitive. L'administration a également interdit aux détenus 
de préparer leur propre nourriture et a commencé à fournir 
nos repas. Le petit-déjeuner se composait de deux cuillères à 
café de labneh et de tranches de pain standard, ce qui n'était pas 
suffisant pour un prisonnier. J'avais tout le temps faim. Le petit-
déjeuner n'était pas suffisant. Le dîner se composait également 
d'une petite quantité de légumineuses cuites et d'une petite 
assiette de riz avec un morceau de saucisse.

D'après le témoignage de Muhammad Kara'wi
31 ans, père de deux enfants et résident du camp de réfugiés de Nur Shams dans 
le district de Tulkarm, détenu à la prison d'Ofer

Après le 7 octobre 2023, il nous a été interdit 
de cuisiner dans le cadre de la politique de 
punition. Au lieu de cela, l'administration 
pénitentiaire nous a fourni de la nourriture 
avariée, comme du pain moisi. Il nous a été 
interdit de faire du pain pita, et nous n'avons 
eu droit qu'à du pain en tranches. Lorsque 
nous recevions du blanc de poulet, il était 

blanc et pas assez 
cuit. Le riz était 
collant et 
immangeable. 
Les œufs étaient 
bleus et 
malodorants. 
J'avais tellement 
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faim que j'ai essayé de gratter la moisissure 
sur le pain et de la manger. J'ai également dû 
manger les œufs.

J'avais 
tellement 
faim que 
j'ai essayé 
de gratter la 
moisissure 
sur le pain 
et de la 
manger. J'ai 
également 
dû manger 
les œufs.

Extrait du témoignage de N.H., résident de Jérusalem-Est | Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_n_h
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Perte de poids extrême

La politique de famine a affecté la santé et la forme physique des prisonniers. 
Le manque cruel de nourriture a entraîné une perte de poids importante, 
a t t e i g n a n t  parfois plusieurs dizaines de kilos.

Lorsque j'ai été arrêté le 1er mars 2022, je pesais 91 kg. Lorsque j'ai 
été libéré, le 15 mars 2024, je me suis pesé et j'ai été surpris de 
constater que je ne pesais plus que 55 kg ! J'ai perdu des dizaines 
de kilos à cause de la mauvaise qualité et des petites quantités de 
nourriture que nous avons reçues après le 7 octobre.

D'après le témoignage de 'Imad a-Din Abu al-Heija
3G, père de quatre enfants et résident de a-Sawiyah dans le district de Naplouse, qui 
a été détenu dans la prison du Néguev (Ketziot) et, avant la guerre, dans la prison 
de Megiddo.

Lorsqu'ils m'ont pesé à la prison d'Ofer au début de ma détention, 
je pesais 89 kg. Lorsqu'ils m'ont libéré, je me suis 
immédiatement rendu à l'hôpital de Ramallah, où ils ont constaté 
que mon poids était tombé à G2 kg, soit 27 kg de moins. Mon taux 
de fer dans le sang est passé de 15,3 à 11,8 et mes problèmes 
intestinaux se sont aggravés. Après les tests effectués à l'hôpital, 
je suis rentrée chez moi pour terminer le traitement.

D'après le témoignage de Musa 'Aasi
58 ans, père de cinq enfants et résident de Beit Liqya dans le district de Ramallah, qui 
a été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons de Nafha et du 
Néguev (Ketziot).

Pendant ma détention, j'ai perdu 10 kg, d'autres en ont perdu 40. 
Avant la prison, je pesais 70 kg, et maintenant je pèse G0.

D'après le témoignage de Muhammad Salah
27 ans, résident de Burqah dans le district de Naplouse, détenu à Megiddo Priso
Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_imad_abu_al_heija
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_imad_abu_al_heija
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_musa_aasi
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_salah
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C. Hygiène, coupure d'eau et froid

L'obligation de fournir des conditions d'hygiène appropriées s'applique à tous les 
prisonniers et détenus placés sous la garde de l'État. L'art. 85 de la Quatrième 
Convention de Genève, par exemple, stipule, entre autres, l'obligation de fournir 
aux détenus suffisamment de produits de nettoyage pour assurer la propreté de 
leur personne et de leur cellule. La Convention précise que les détenus ont droit à 
de l'eau et du savon pour se laver et laver leurs vêtements.

Les règles Mandela imposent également l'obligation de fournir des moyens 
adéquats pour maintenir l'hygiène et la propreté, y compris des vêtements 
propres, en bon état et en nombre suffisant pour permettre de changer et de 
laver les vêtements aussi souvent que nécessaire pour maintenir l'hygiène et la 
santé.117

Des témoins ont déclaré avoir été contraints de vivre dans la saleté pendant leur 
incarcération, en raison de la confiscation générale des produits de bain, de 
nettoyage et de lavage, de l'arrêt de l'approvisionnement en eau dans les 
cellules et de l'accès limité aux douches, qui n'étaient pas prévues pour un si 
grand nombre de prisonniers. Certains témoins ont déclaré qu'étant donné que 
l'eau courante était coupée dans les cellules et que l'accès à la cour leur était 
interdit, ils n'étaient pas en mesure de laver et de sécher le seul ensemble de 
vêtements qu'ils possédaient. Cela signifie que même lorsque les prisonniers 
parvenaient à laver leurs vêtements, ils étaient obligés de les remettre mouillés. 
Certains témoins ont déclaré qu'ils n'avaient pas changé de vêtements pendant 
plusieurs semaines. Des témoins ont également parlé du fait que l'eau chaude 
était coupée dans les douches, malgré le temps froid. Des témoignages indiquent 
que des prisonniers sont restés des semaines sans pouvoir se doucher. Tous 
ces éléments ont rendu les cellules dangereuses sur le plan sanitaire et 
impropres à l'habitation humaine. Ces conditions ont favorisé le développement et 
la propagation de maladies et de divers problèmes de santé : lésions, boutons, 
infections fongiques, gale, hémorroïdes, etc.

La cellule est restée sale et malodorante. Il y avait beaucoup de 
punaises de lit et d'insectes. Au bout de trois jours, on nous a 
donné une serpillière une seule fois et nous avons pu laver la 
cellule. [...] Nous avions l'impression que nos corps étaient 
pourris par la saleté. Certains d'entre nous avaient des éruptions 
cutanées. Il n'y avait pas d'hygiène. Il n'y avait pas de savon,
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117 Voir à ce sujet les Règles Mandela, Règles 15-1G, qui prescrivent l'obligation de fournir des moyens adéquats 
pour maintenir l'hygiène et la propreté ; Règle 18(1) sur l'obligation de fournir du papier toilette et de l'eau pour 
l'hygiène personnelle ; Règle 18(2), qui se réfère spécifiquement à l'obligation de permettre aux hommes de se 
raser ; la règle 19 sur le droit à une literie et à des draps propres ; la règle 17(1) sur l'obligation de fournir des 
vêtements adaptés au climat ; la règle 17(2) sur l'obligation de fournir des vêtements propres et en bon état, en 
quantité suffisante pour permettre de changer de vêtements et de les laver aussi souvent que nécessaire pour 
maintenir l'hygiène.
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shampoing, brosses à cheveux ou coupe-
ongles. Au bout d'un mois et demi, nous 
avons reçu du shampoing pour la première 
fois. Il n'y avait pas non plus de produits 
d'entretien et il était impossible de nettoyer 
la cellule ou les toilettes, ou de laver les 
vêtements.

D'après le témoignage de Muhammad Srur

Nous avions 
l'impression 
que nos 
corps étaient 
pourris par la 
saleté. 
Certains 
d'entre nous 
avaient des 
éruptions 
cutanées.

34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 
été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

Deux mois après mon arrivée, l'eau chaude ne fonctionnait pas 
toujours. Jusqu'au 10ème jour, je me suis malheureusement 
douché une fois toutes les deux semaines à l'extérieur des 
chambres. Il y avait dix douches et chaque prisonnier disposait 
de cinq minutes pour se doucher. Nous nous douchions sans 
savon et il n'y avait pas non plus de serviettes.

Extrait du témoignage de Z.A., Jérusalem-Est | Témoignage complet

Nous n'avions le droit de prendre une douche qu'une fois en 20 
jours, et encore, il n'y avait ni savon ni produits de nettoyage. 
Nous ne pouvions pas non plus laver nos vêtements, qui 
empestaient de manière insupportable. Nous ne pouvions ni 
nettoyer ni laver la cellule. Après avoir demandé à plusieurs 
reprises pendant 20 jours, ils nous ont finalement donné 
l'extrémité d'une serpillière, sans le manche, pour nettoyer la 
cellule.

D'après le témoignage de Musa 'Aasi
58 ans, père de cinq enfants et résident de Beit Liqya dans le district de Ramallah, 
qui a été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons de 
Nafha et du Néguev (Ketziot) Témoignage complet

En ce qui concerne les douches, jusqu'à la guerre, j'étais dans 
une cellule qui n'avait pas de douche, mais les douches 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_z_a
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_musa_aasi
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communes avaient de l'eau chaude et il y avait assez de temps 
pour se doucher. La cellule dans laquelle j'ai été transféré au 
début de la guerre avait une douche, mais à ce moment-là, l'eau 
chaude avait été coupée dans les cellules. L'administration 
pénitentiaire ne fournissait de l'eau chaude que dans les 
douches communes, où nous étions tous autorisés à aller 
ensemble pendant une heure tous les trois jours - chaque 
prisonnier disposait donc d'un maximum de trois minutes pour 
se doucher. Ils ont également réduit le nombre de cabines dans 
les douches communes de 12 à 6 et de 2 à 3 à 3 minutes.
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a supprimé les cloisons qui les séparaient. Les détenus de 20 
cellules se partageaient ces six douches, et sans les cloisons, il 
n'y avait aucune intimité, et certaines personnes refusaient de se 
doucher à cause de cela.

Extrait du témoignage de S.B., Jérusalem-Est | Témoignage complet

Les réservoirs des toilettes n'étaient alimentés en eau courante qu'une heure par 
jour, ce qui obligeait les prisonniers à attendre et à suspendre l'utilisation des 
toilettes pendant des heures, voire des jours. Cette situation est également à 
l'origine de divers problèmes médicaux. Lorsque les prisonniers devaient utiliser 
les toilettes alors que l'eau était coupée, tous les détenus de la cellule devaient 
souffrir pendant des heures de la puanteur et de la saleté.

Les toilettes de la cellule étaient bouchées. La première fois 
que nous les avons utilisées, l'eau a débordé de la cuvette 
jusqu'à l'endroit où nous étions assis. Nous avons demandé au 
gardien de faire quelque chose, mais il s'est contenté de dire 
"Super" et est parti. Nous n'avions pas non plus de produits de 
nettoyage. [...] nous ne pouvions y accéder sur que pendant la 
pause dans la cour.

D'après le témoignage de Muhammad Salah
27 ans, résident de Burqah, district de Naplouse, détenu à la prison de Megiddo | 
Témoignage complet

En raison des conditions d'hygiène 
déplorables, de l'accès restreint à l'eau, de 
la privation d'eau chaude et de 
l' interdiction de se laver ou de changer de 
vêtements, certains détenus ont développé 
des affections cutanées. Certains ont 
également souffert d'hémorroïdes causées 
par le manque d'eau et le fait que nous ne 
pouvions utiliser les toilettes que lorsqu'il y 
avait de l'eau courante. La mauvaise 
alimentation, en termes de qualité et de 
quantité, a également exacerbé la 
constipation et provoqué des maladies 
intestinales chez les détenus.

La mauvaise 
alimentation, 
en termes de 
qualité et de 
quantité, a 
également 
exacerbé les 
problèmes de 
santé 
publique.
la constipation 
et a provoqué 
des maladies 
intestinales 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_s_b
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_salah
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chez les détenus.
[...] Les robinets d'eau froide dans les chambres ne 
fonctionnaient qu'une heure par jour, de 14h30 à 15h30. Vous 
ne pouviez utiliser les toilettes - qui se trouvent à l'intérieur de 
la cellule - que pendant cette heure, car sinon, il était 
impossible de tirer la chasse d'eau. Mais parfois, les gens ne 
pouvaient pas se retenir et c'était dégoûtant, provoquant une 
odeur nauséabonde et de mauvaises conditions d'hygiène.

Extrait du témoignage de Z.A., Jérusalem-Est | Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_z_a
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Pas assez d'eau potable

L'article 89 de la Convention de Genève exige que les prisonniers disposent 
d'eau potable en quantité suffisante. La règle 20(2) des Règles Mandela 
stipule une obligation identique de fournir aux prisonniers un accès à l'eau 
potable à tout moment. La coupure de l'eau courante dans les cellules a 
limité la quantité d'eau potable disponible pour les prisonniers et les a empêchés 
d'assurer leur hygiène personnelle.

Ils ont également coupé l'arrivée d'eau dans les chambres et ne 
l'ont ouverte qu'une heure par jour. Nous avions une bouteille 
d'eau pour nous sept, que nous avons remplie pour pouvoir 
boire lorsqu'il n'y avait pas d'eau au robinet. La bouteille n'étant 
pas suffisante pour nous tous, nous avons également nettoyé des 
sacs poubelles et les avons remplis d'eau. Nous avons bu de 
l'eau dans ces sacs et nous les avons également utilisés pour 
nettoyer les toilettes. En raison de la pénurie d'eau, nous 
sommes allés aux toilettes le moins possible, ce qui a donné 
des maux d'estomac à certaines personnes.

Extrait du témoignage de Firas Hassan
50 ans, père de quatre enfants et résident de Hindaza, district de Bethléem, 
détenu dans la prison du Néguev (Ketziot) | Témoignage complet

Nous n'avions l'eau courante dans la cellule qu'une heure par 
jour. Nous devions remplir des sacs poubelles d'eau pour avoir 
quelque chose à boire le reste de la journée. Bien sûr, quand ils 
trouvaient les sacs, ils les trouaient.

Extrait du témoignage de Sami Khalili
41 ans, résident de Naplouse, qui purgeait une peine d'emprisonnement depuis 2003 
et était détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

Exposition au froid et fenêtres ouvertes

L'esprit des directives du ministre Ben Gvir à l'IPS semble s'être traduit, parfois, 
par des moyens "créatifs" de maltraiter les prisonniers. Par exemple, dans 
plusieurs établissements pénitentiaires, les gardiens ont enlevé les vitres des 
cellules, laissant ainsi entrer l'air froid. Les vêtements chauds ayant été 
confisqués et les couvertures fournies en moins grand nombre, les prisonniers 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_firas_hassan
https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_sami_khalili
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se sont retrouvés sans protection contre le froid intense à l'intérieur des cellules 
en hiver, en violation flagrante des règles Mandela, qui traitent explicitement du 
chauffage
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et une température adaptée au climat dans les cellules.118

Le premier jour, nous n'avons eu droit qu'à un matelas, alors que 
les nuits sont très froides en raison du climat désertique. Nous 
grelottions de froid et essayions de nous coller les uns aux 
autres le plus possible pour nous réchauffer un peu. Il a fallu 
trois jours pour qu'on nous apporte des couvertures. Chaque 
prisonnier a reçu une couverture. J'avais très froid, car je n'avais 
qu'une chemise à manches courtes après qu'ils m'aient 
confisqué mes vêtements.

d'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 
été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

Une quinzaine de gardiens sont entrés dans notre cellule, nous 
ont menottés et nous ont emmenés dans la salle de douche. J'ai 
regardé par la fenêtre
et les a vus enlever les vitres des fenêtres de 
notre cellule et partir. Notre cellule avait 
trois fenêtres : deux dans la cellule elle-
même et une dans les toilettes. Ils ont enlevé 
les vitres pour laisser entrer l'air froid. 
C'était l'hiver et il faisait un froid de canard. 
Ils n'ont mis que trois manteaux dans la 
pièce - pour que nous nous battions entre 
nous. Mais nous avons simplement donné 
les manteaux aux détenus les plus âgés et 
nous avons commencé à couvrir les 
fenêtres avec des sacs en plastique laissés 
par le pain, pour empêcher l'air froid de 
pénétrer dans la pièce.

Nous avons 
commencé à 
couvrir les 
fenêtres avec 
des sacs en 
plastique 
laissés par le 
pain, pour 
empêcher 
l'air froid 
d'entrer.

L'un d'entre eux, le gardien, est venu et a vu les sacs sur les 
fenêtres. Chaque fois qu'un garde venait et voyait les sacs sur 
les fenêtres, il jurait et nous criait de les enlever. Nous les 
enlevions devant lui et les remettions en place après son 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur


Privation de conditions de vie adéquates Bienvenue en 
enfer

87

départ. Cela a duré 20 jours, jusqu'à ce que les gardes 
remettent les vitres à toutes les fenêtres et nous donnent des 
manteaux.

Extrait du témoignage de Z.T., Bethlehem District | Témoignage complet

118 Voir l'article 13 des Règles Mandela.

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_z_t
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G. 
Keter 

l'administration pénitentiaire israélienne 
Force de réaction initiale (FRI) 

Parmi les unités spéciales de l'IPS,119  , la Force de réaction initiale (IRF), connue en 
hébreu sous le nom de Keter, figure en bonne place dans les témoignages fournis à 
B'Tselem. Deux témoins l'ont qualifiée d'"escadron de la mort". L'IRF a été créée 
en 2010 pour gérer les urgences et fournir une réponse immédiate jusqu'à 
l'arrivée d'autres forces,120  dans des cas tels que les émeutes dans les prisons ou 
les tentatives d'évasion. Les mentions de l'IRF dans les médias et les témoignages 
suggèrent que l'unité opère à la prison du Néguev (Ketziot) et au camp d'Ofer, 
deux des principales installations où sont détenus les prisonniers et les détenus 
palestiniens.121  Dans le passé, l'unité a été critiquée pour son usage présumé 
d'une force excessive et de la torture.122  Depuis le début de la guerre, son nom 
a été associé à de graves allégations concernant l'utilisation de mesures 
extrêmes et illégales.123

La collection de témoignages en possession de B'Tselem montre que l'IRF a été 
fortement impliquée dans la torture et les abus physiques, sexuels et mentaux 
des prisonniers depuis le 7 octobre. Les témoins incarcérés dans divers 
établissements pénitentiaires ont donné des descriptions similaires du personnel 
de l'unité : masqués, portant des uniformes noirs sans étiquette d'identification, 
armés de matraques et d'armes à feu, et souvent accompagnés de

119 D'autres unités comprennent, par exemple, Metzada (l'unité commando de l'IPS) et Dror.

120 Voir le rapport IPS 2008, disponible ici.

121 Voir le numéro de septembre du magazine de l'IPS, Roim Shabas ("Voir l'IPS"), 2010. Le commandant de la 
prison de Ketziot à l'époque, le général de brigade Shlomi Cohen, est celui qui a mis en place l'unité spéciale 
dans la pratique (voir ici (hébreu)). Cohen est actuellement le représentant de l'IPS au Secrétariat à la sécurité 
du ministère de la Sécurité publique (voir ici (hébreu)). Pour les mentions de la présence de l'IRF à la prison 
d'Ofer, voir le numéro d'avril 2012 du magazine de l'IPS ici (hébreu). On ne sait pas exactement quand l'IRF a 
été établi dans cette installation, mais un chiffre de 2015 indique que l'unité opérant à la prison d'Ofer compte 
30 combattants sur un total de 300 gardiens de prison (voir ici (hébreu)). En 2019, les membres de l'unité 
opérant à la prison d'Ofer ont été décrits comme une "unité de combattants responsable de la réponse initiale 
lors d'une émeute dans l'établissement et d'autres urgences", disponible ici (hébreu) et ici (hébreu).

122 Voir l'article du journal Haaretz concernant un incident survenu en 2019 à la prison du Néguev (Ketziot), au 
cours duquel, en réaction à une attaque contre des gardiens, le personnel de l'IRF a agressé des prisonniers 
palestiniens menottés en faisant preuve d'une grande violence, notamment à l'aide de matraques, ce qui a conduit 
15 détenus à l'hôpital. L'incident a été filmé par des caméras de sécurité. L'unité nationale d'enquête sur les agents 
pénitentiaires a ouvert une enquête, mais l'a finalement classée p o u r  cause de "délinquant inconnu". Voir ce 

https://www.gov.il/BlobFolder/reports/repotr__2008/he/2008%20report.pdf
https://www.gov.il/BlobFolder/dynamiccollectorresultitem/roimshabas_28/he/28.pdf
https://www.haaretz.co.il/news/politics/2023-12-27/ty-article-magazine/.premium/0000018a-d651-d863-a9fa-f67113c30000
https://www.gov.il/BlobFolder/dynamiccollectorresultitem/roimshabad_32/he/32.pdf
https://www.gov.il/BlobFolder/dynamiccollectorresultitem/roimshabas_39/he/%D7%92%D7%99%D7%9C%D7%99%D7%95%D7%9F%2039%20%D7%93%D7%A6%D7%9E%D7%91%D7%A8%202015.pdf
https://www.facebook.com/100069238628409/posts/2751529584867279/
https://www.gov.il/BlobFolder/dynamiccollectorresultitem/roimshabad_34/he/34.pdf
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lien.

123 Voir ici, par exemple, et un autre rapport.

https://www.haaretz.com/israel-news/2021-06-12/ty-article/.premium/israel-closes-case-against-prison-officers-who-were-filmed-beating-inmates/0000017f-f49e-d044-adff-f7ff89750000
https://www.haaretz.com/israel-news/twilight-zone/2024-03-23/ty-article-magazine/.highlight/testimony-from-israels-answer-to-guantanamo/0000018e-6925-d612-a98f-6b7551a20000
https://www.haaretz.com/israel-news/twilight-zone/2024-04-28/ty-article-magazine/.premium/palestinian-released-from-israeli-prison-describes-beatings-sexual-abuse-and-torture/0000018f-15e9-d2e1-a7df-15efb6590000
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chiens. Dans un cas, l'unité aurait utilisé une grenade assourdissante. Impossible à 
identifier,124  et sachant qu'ils ne subiraient aucune conséquence de leurs actes, 
les membres de l'unité ont fait preuve d'une violence effrontée et débridée qui 
s'apparente à des sévices et à de la torture :

Le matin du 15 octobre 2023, après l'appel, des membres de 
l'unité de district et de l'IRF sont arrivés. Ils étaient masqués et 
avaient des armes à feu, des matraques et des chiens qui nous 
ont attaqués.

Ils nous ont ordonné de sortir de la cellule à 
reculons, un par un, et de marcher dans le 
couloir comme ça, courbés. Ils se tenaient près 
de la porte, frappant chaque détenu qui sortait 
de la cellule avec des matraques et lui donnant 
des coups de pied. Lorsque mon tour est 
arrivé, l'un d'entre eux m'a donné un coup de 
pied au visage alors que j'étais courbé, puis un 
chien muselé m'a sauté dessus et m'a attaqué 
avec ses pattes avant et sa tête. Deux membres 
des forces armées m'ont conduit, l'un me 
poussant la tête vers le bas et l'autre me donnant 
des coups de pied tout au long du chemin.

Ils nous 
ont laissés 
là pour
environ 
sept 
heures, et 
pendant 
tout ce 
temps, 
nous avons 
gémi de 
douleur.

Ils m'ont mis dans une pièce avec d'autres détenus. Nous 
étions une vingtaine au total et nous avions tous été battus à 
coups de pied, de poing et de matraque. Certains saignaient. Ils 
nous ont laissés là pendant environ sept heures, et pendant tout 
ce temps, nous gémissions de douleur. Puis ils nous ont ramenés 
dans nos cellules par le même chemin qu'à l'aller.

Extrait du témoignage de Firas Hassan
50 ans, père de quatre enfants et résident de Hindaza dans le district de Bethléem, 
détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

Lorsque nous sommes arrivés à la prison du Néguev [...], c'est 
l'IRF qui s'en occupait. Il n'y avait pas de lumière dans la pièce 
et pas d'eau. J'avais l'impression d'être dans une petite tombe. 
Au bout d'une demi-heure, j'ai eu du mal à respirer.

124 La directive de sécurité opérationnelle n° 19/2024 (datée du 8 avril 2024) concernant le protocole 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_firas_hassan
https://www.btselem.org/sites/default/files/2024-07/20240623_ips_guidelines_for_use_of_masks_by_prison_fighters_heb.pdf
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opérationnel pour les combattants cor- rectionnels en contact avec des prisonniers ayant le visage couvert et 
un badge d'identification seulement, a été récemment publiée. Selon l'État, la directive a été conçue pour 
mieux protéger les gardiens et réduire la capacité des prisonniers à les "marquer" d'une manière qui pourrait 
mettre leur sécurité en danger sur le lieu de travail ou à l'extérieur. Voir à ce sujet, mutatis mu- tandis, l'affaire 
G1533-05-24 (Prisoner Petition) 'Odeh v. Israel Prison Service, para. 27 (ci-après : l'affaire 'Odeh). Voir également ici 
(hébreu).

https://www.mako.co.il/men-men_news/Article-971166816769091026.htm
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Je me sentais épuisée. Ma glycémie était 
élevée et mon cœur battait la chamade. 
J'avais vraiment l'impression d'être sur le 
point de mourir. Plus tard, une femme 
soldat est venue et a ouvert une petite 
fenêtre. Puis ils ont ouvert la porte et ont 
commencé à appeler nos noms pour nous 
emmener un par un dans les cellules. Lorsque 
mon tour est arrivé, un garde m'a ordonné 
de baisser la tête, puis l'un d'entre eux a 
saisi mes mains et les a tordues dans mon 
dos. Ils m'ont conduit sur environ 500 
mètres, me frappant violemment en chemin 
jusqu'à ce que je tombe, puis ils m'ont 
donné des coups de pied dans différentes 
parties de mon corps.

Pendant l'attaque, ils m'ont enlevé tous mes 
vêtements, y compris mes sous-vêtements. 
Je les ai entendus

Pendant 
l'attaque, ils 
ont enlevé 
tous mes 
vêtements, y 
compris mes 
sous-
vêtements. Je 
les ai 
entendus se 
dire l'un à 
l'autre : 
"Celui-là est 
malade", 
mais ils ont 
continué à 
me frapper.

Ils se disaient l'un à l'autre : "Celui-là est malade", mais ils 
continuaient à me frapper quand même. Je sentais que j'allais 
m'évanouir. Finalement, ils m'ont ordonné de m'habiller. 
J'avais du mal à enfiler mes vêtements, et pendant tout ce 
temps, ils n'arrêtaient pas de me donner des coups de pied. 
J'avais vraiment mal à la taille et j'avais du mal à respirer. Je ne 
pouvais pas bouger, encore moins marcher. Je suis restée 
allongée sur le sol, jusqu'à ce que trois d'entre eux me tirent par 
les bras. C'était terrible, indescriptible. Je me sentais proche de 
la mort. Pendant qu'ils me traînaient, j'ai vu le sang d'autres 
détenus sur le sol. Je saignais aussi du bras droit. Je ne l'avais 
même pas remarqué.

Ils m'ont emmené à l'aile 27 et m'ont jeté par terre dans la cour. 
Ils m'ont à nouveau donné plusieurs coups de pied sur tout le 
corps. Ils m'ont ensuite ordonné de me lever, mais je n'ai pas 
pu. Ils m'ont ensuite traîné par les bras jusqu'à la cellule 3 et 
m'ont jeté à terre à côté de la porte. Ils ont ouvert la porte et 
l'un d'entre eux a apporté une grande bouteille de shampoing 
et l'a versée sur le sol, juste à l'intérieur de la porte. Ils m'ont 
ensuite mis sur le shampoing et m'ont donné un coup de pied à 
travers la cellule. J'ai glissé jusqu'à ce que mon épaule droite 
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heurte un cadre de lit et je me suis blessé. Je souffre encore de 
cette blessure.

Extrait du témoignage d'Ashraf al-Muhtaseb
53 ans, père de cinq enfants et habitant d'Hébron, qui a été détenu dans le centre de 
détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et du Néguev (Ketziot).

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_ashraf_al_muhtaseb
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Le comportement criminel du personnel de l'IRF et sa violence extrême, 
imprévisible et irrationnelle ont terrorisé les prisonniers qui les ont rencontrés.125  
Cette terreur s'est poursuivie tout au long de leur incarcération et a 
probablement aggravé le traumatisme qui continue d'affecter ceux qui ont été 
libérés.12G

Sur le matin du 2G octobre 2023, 25 membres de l'IRF ont pris 
d'assaut l'aile avec un chien policier. Ils ont ouvert la porte de 
notre cellule, nous ont ordonné, en criant, de nous agenouiller 
comme je l'ai décrit précédemment, puis se sont jetés sur nous et 
nous ont battus. Le chien, qui avait une muselière, nous a 
également attaqués. Ils nous ont donné des coups de pied et nous 
ont frappés avec des gourdins sur tout le corps, nous ont maudits 
et nous ont traités de "fils de putes" et de "putes". Cela a duré 
environ une demi-heure. Nos cris remplissaient la prison. 
Certains d'entre nous ont pleuré de douleur. Ils nous ont forcés à 
maudire Dieu et nos mères.

Lorsque la force a quitté la cellule, nous étions 
allongés sur le sol, incapables de bouger. 
J'avais très mal à la poitrine parce que j'avais 
reçu des coups de pied à cet endroit, et j'avais 
des bleus sur tout le corps. Nous n'avons pas pu 
nous remettre de cette journée. Nous étions 
complètement brisés et très effrayés. Ce fut 
une journée noire pour moi et les autres 
prisonniers.

Cette nuit-là, nous avions peur de parler. Nous 
nous sommes contentés de chuchoter les uns 
aux autres. Le silence régnait dans les cellules. 
Personne n'osait même demander un médecin. 
Les pièces étaient sombres et, de temps en 
temps, un garde passait, passait une lampe de 
poche par la fenêtre de la porte et demandait en 
arabe : "Lequel de nos prisonniers a été tué ?

Nos cris 
rempliss
ent la 
prison.
Certains 
d'entre 
nous ont 
pleuré de 
douleur. 
Ils ont
nous a 
obligés à 
maudire 
Dieu et nos 
mères.

c'est le Hamas, les filles ?" Aucune d'entre nous n'a osé le 
regarder, car nous avions peur qu'ils entrent et nous attaquent à 
nouveau.

[Après l'un des interrogatoires que j'ai subis, l'interrogateur] m'a 
dit de quitter la pièce, j'ai vu les membres de l'IRF dans le 
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couloir. J'ai tenu

125 Le rapporteur spécial des Nations unies sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants de 1993 à 2001, M. Nigel Rodley, a déclaré que : "Les menaces crédibles, y compris les menaces de mort, 
contre l'intégrité physique de la victime ou d'une tierce personne peuvent constituer un traitement cruel, 
inhumain ou dégradant, voire un acte de torture, en particulier lorsque la victime reste entre les mains des 
forces de l'ordre. Voir le rapport du rapporteur spécial sur la question de la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants, U.N. Doc A/5G/15G.
12G Voir Physiciens pour les droits de l'homme, "Break them Down : Systemic Use of Psychological Torture by US Forces" (Les 
briser : utilisation systématique de la torture psychologique par les forces américaines).
pp. 54-55 (2005) ; voir aussi : Rapport du rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, U.N. Doc E/CN.4/2002/7G, Annexe III.
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sur la porte et refusait de sortir. J'ai dit à l'interrogateur : "Je 
vous en supplie, ne me faites pas sortir. Ils vont me tuer", et il 
a crié : "Prenez ce chien." Ils m'ont plié le dos jusqu'à ce que 
ma tête atteigne presque le sol, et m'ont fait courir comme ça 
jusqu'à la cellule. En chemin, l'un d'eux a saisi mes mains, qui 
étaient encore menottées par derrière, et les a tirées avec force 
vers l'arrière jusqu'à ce que nous atteignions la cellule.

Extrait du témoignage de A.H., district d'Hebron | Témoignage complet

Dans certains cas, les témoins ont décrit la présence d'autres membres du 
personnel de l'IPS pendant les attaques de l'IRF. Ils sont restés les bras croisés 
et n'ont rien fait pour protéger les victimes, leur présence donnant essentiellement 
une légitimité aux actions. La présence d'officiers de l'IPS et la participation de 
dizaines de gardes de l'IPS aux agressions indiquent qu'il ne s'agissait pas 
d'incidents isolés ou de l'œuvre d'un garde voyou.

Le 9 novembre 2023, vers 14 heures, une vingtaine d'agents 
masqués de l'IRF et de l'UD sont arrivés avec une arme à feu.

chien. Ils ont ouvert la porte de la cellule et 
nous ont attaqués avec des matraques. 
Deux d'entre eux m'ont attrapé et m'ont 
frappé dans le dos avec des matraques. 
L'un d'eux m'a attrapé la tête alors que 
j'étais au sol et m'a frappé au visage avec 
une matraque. Mon visage et mon œil 
droit ont commencé à saigner. Je leur ai 
dit en hébreu : "Je vais mourir", et l'un 
d'eux a dit qu'il voulait que je meure. 
D'autres m'ont dit de me taire.

Après nous avoir battus pendant une 
dizaine de minutes, ils nous ont attaché 
les mains dans le dos avec des

Certains 
membres des 
forces armées 
nous ont 
filmés avec 
des 
téléphones 
portables et 
des caméras. 
J'ai entendu 
l'officier dire 
aux autres 
dans
Hébreu : "Nous 
faisons du 
livestreaming 
pour Ben 
Gvir".

des attaches à glissière. Ils les ont tellement serrées que j'ai 
senti qu'elles me coupaient les mains. Les coups ont continué, 
et des membres des forces ont marché sur ma poitrine et ma 
tête. Il y avait aussi deux officiers dans la cellule, et l'un d'eux 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_h
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leur a ordonné de nous battre. Les membres des forces armées 
ont ri entre eux. Ils ont enlevé des vêtements aux détenus. Ils ont 
traîné certains d'entre nous sur le sol et en ont forcé d'autres à 
embrasser les chaussures d'un des officiers.

Je les ai vus saisir certains détenus par les testicules, et les 
détenus ont crié et pleuré. Les officiers ont également appuyé 
leurs matraques sur
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les parties génitales de certains détenus. Le 
flot d'insultes n'a pas cessé : "enculés", "fils 
de pute", "chiens", "ISIS". Certains membres 
des forces armées nous ont filmés avec des 
téléphones portables et des caméras. J'ai 
entendu l'officier dire aux autres en hébreu : 
"Nous faisons du livestreaming pour Ben 
Gvir".

L'attaque a duré longtemps, plus d'une demi-
heure de battements ininterrompus. On aurait 
dit qu'ils voulaient causer le plus de dégâts 
possible. À la fin, j'ai senti que j'allais 
m'évanouir. Ensuite, nous sommes restés 
allongés sur le sol pendant des heures. 
Aucun de nous ne pouvait bouger, pas 
même pour aller aux toilettes. Nous avions 
tous des vertiges et perdions l'équilibre. Mon 
œil droit a gonflé et j'ai eu peur de perdre la 
vue. Nous étions dans un très mauvais état. 
Un prisonnier a dit en larmes qu'ils l'avaient 
violé avec un bâton.

Après cet incident, nous avons vécu dans 
une peur constante. Nous étions également 
choqués par les cris des détenus battus dans 
d'autres cellules. Nous étions

Aucun de 
nous ne 
pouvait 
bouger, pas 
même pour 
aller aux 
toilettes.
Nous avons 
tous été pris 
de vertiges et 
avons perdu 
l'équilibre.
Mon œil droit 
a gonflé et j'ai 
eu peur de 
perdre la vue. 
Nous étions 
dans un très 
mauvais état.
Un prisonnier 
a déclaré en 
larmes qu'ils 
l'avaient 
violé avec un 
bâton.

Nous craignions en permanence, jour et nuit, que les forces 
armées ne nous attaquent à nouveau.

Extrait du témoignage de Firas Hassan
50 ans, père de quatre enfants et résident de Hindaza dans le district de Bethléem, 
détenu dans la prison du Néguev (Ketziot).

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_firas_hassan
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7. Décès derrière les barreaux 

Au moins G0 personnes sont mortes en détention israélienne. Quarante-huit 
d'entre elles étaient des détenus de Gaza, dont certains sont morts dans des 
camps de détention mis en place par l'armée et d'autres avant même d'y arriver, 
apparemment en raison de la violence extrême des soldats lors de leur transfert 
de Gaza vers Israël.127  B'Tselem a connaissance de 12 autres Palestiniens de 
Cisjordanie ou d'Israël qui sont morts en détention par l'IPS, certains dans des 
circonstances qui font peser de lourds soupçons d'abus délibérés et de refus de 
soins médicaux. La police a ouvert au moins une enquête criminelle contre des 
gardiens de prison impliqués dans la mort d'un détenu de l'IPS. Cependant, à 
notre connaissance, personne n'a été poursuivi pour ces actes.

Des témoins ont fait référence à trois décès dans des témoignages donnés à 
B'Tselem. Les informations et détails dont nous disposons concernant chacun de 
ces cas sont présentés ci-dessous.

La mort de Thaer Abu 'Asab

Le 19 novembre 2023, les médias ont fait état d'une annonce officielle 
concernant la mort d'un prisonnier de 38 ans à la prison du Néguev (Ketziot) 
nommé Thaer Abu 'Asab, qui avait été condamné à une longue peine 
d'emprisonnement plusieurs années avant l'attaque du 7 octobre.128  L'autopsie 
d'Abu 'Asab a révélé des signes de violence grave, mais le rapport a déclaré 
qu'aucune corrélation directe ne pouvait être établie entre ces signes et sa 
mort.129  Malgré cela, les médias ont révélé que 19 gardiens de la prison de 
Ketziot avaient été condamnés à une peine d'emprisonnement d'une durée de 
trois ans.

127 Voir Haaretz : Israeli Army Conducting Criminal Investigation into 48 Deaths of Gazans During War, Mostly 
Detainees ; Voir également un rapport du 28 mai 2024 sur une enquête concernant la mort de deux détenus 
de Gaza indiquant qu'ils avaient été battus par des soldats sur la route de Sdeh Teiman. La police militaire 
aurait rejeté les affirmations des soldats qui escortaient les deux détenus, selon lesquelles ils avaient été 
blessés à la suite de la rude course, et aurait cherché à interroger certains des soldats impliqués sous le coup 
d'un avertissement. Aucun des suspects n'a été arrêté. La mort de 35 habitants de Gaza en détention fait 
l'objet d'une enquête. Au moins deux d'entre eux sont morts de négligence ou de mauvais soins. Voir aussi à 
ce sujet : L'article de Haaretz sur les six Palestiniens décédés dans les installations de l'IPS depuis le 7 octobre 
2023, ici ; voir aussi l'article de Haaretz sur la mort de 27 Palestiniens dans les prisons militaires, ici ; voir aussi 
la prison de Megiddo dans le nord, ici ; et voir un rapport sur la mort dans un centre d'interrogatoire du Shin 
Bet, ici.

https://www.haaretz.com/israel-news/2024-06-03/ty-article/.premium/idf-conducts-criminal-investigation-into-48-deaths-of-gazans-in-the-war-mostly-detainees/0000018f-dd46-db0d-a98f-dd4f27950000
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-05-28/ty-article/.premium/sources-idf-report-finds-two-gazans-died-after-being-beaten-en-route-to-israeli-prison/0000018f-bbbb-df3d-abbf-bffb68980000
https://www.haaretz.com/israel-news/2023-12-09/ty-article-magazine/.premium/six-palestinians-have-died-in-israeli-prisons-during-the-war-two-found-bruised/0000018c-4ea8-df4b-a78e-dfab60f10000
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-03-07/ty-article/.premium/27-gaza-detainees-died-in-custody-at-israeli-army-facilities-since-the-start-of-the-war/0000018e-1322-d950-a18e-f3bbaa370000
https://www.haaretz.com/israel-news/2023-12-31/ty-article/.premium/palestinians-detained-at-israeli-prison-report-severe-violence-and-abuse-by-guards/0000018c-bee3-d45c-a98e-bfef72230000
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-06-18/ty-article/.premium/israel-arrested-a-senior-doctor-in-gaza-six-days-later-he-died-in-a-shin-bet-facility/00000190-27eb-d14b-a999-27eb9aea0000
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128 Voir la lettre (hébreu) de l'Association pour les droits civils et d'autres organisations au procureur général ; 
un rapport de Ynet daté du 21 décembre 2023, ici (hébreu) ; voir la documentation sur les décès en détention 
dans PHRI, "Systematic Violation of Human Rights : The Incarceration Conditions of Palestinians in Israel Since
7 octobre", p.32.

129 Voir ici.

https://www.scribd.com/document/691480160/%D7%94%D7%A0%D7%93%D7%95%D7%9F-%D7%90%D7%9C%D7%99%D7%9E%D7%95%D7%AA-%D7%95%D7%94%D7%AA%D7%A2%D7%9C%D7%9C%D7%95%D7%AA-%D7%9B%D7%9C%D7%A4%D7%99-%D7%90%D7%A1%D7%99%D7%A8%D7%99%D7%9D-%D7%91%D7%99%D7%98%D7%97%D7%95%D7%A0%D7%99%D7%99%D7%9D-%D7%91%D7%91%D7%AA%D7%99-%D7%94%D7%A1%D7%95%D7%94%D7%A8-%D7%91%D7%9E%D7%94%D7%9C%D7%9A-%D7%94%D7%9E%D7%9C%D7%97%D7%9E%D7%94
https://www.ynet.co.il/news/article/r1zkcozpp
https://www.haaretz.com/israel-news/2024-01-30/ty-article/.premium/israeli-prison-guards-suspected-of-involvement-in-death-of-palestinian-moved-to-other-unit/0000018d-5bd0-d0fc-a9bd-5fdd88750000
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soupçonnés d'être impliqués dans l'affaire ont fait l'objet d'une enquête pour les 
délits présumés d'avoir causé des blessures, d'avoir causé des dommages dans 
des circonstances aggravantes et d'avoir fait obstruction à une enquête.130  À 
notre connaissance, au moment de la publication, aucun d'entre eux n'a été 
poursuivi en justice. Les rapports indiquent également que cinq des suspects 
étaient membres de l'IRF et ont été transférés hors de l'unité à la suite de 
l'incident. Leur recours en annulation de la décision a été rejeté par le tribunal.131

L'un des compagnons de cellule d'Abu 'Asab a parlé de sa mort après avoir subi de 
graves violences de la part du personnel de l'IRF :

Plus tard, ils m'ont transféré dans une autre 
cellule où se trouvaient également huit 
détenus, dont Thaer Abu 'Asab. Dans cette 
cellule aussi, je dormais sur un matelas posé 
à même le sol. Les détenus plus âgés, comme 
Abu 'Asab, dormaient sur les lits. Nous 
sommes restés ensemble dans cette cellule 
pendant une dizaine de jours. Il y avait trois 
fenêtres, et l'administration pénitentiaire a 
enlevé les vitres de chacune d'entre elles 
pour aggraver le froid, de jour comme de 
nuit.

Le 18 novembre 2023, les gardiens sont 
venus faire l'appel, accompagnés de 
membres des forces spéciales masqués et 
tenant des matraques d'où sortent des 
morceaux de fer. Les gardiens nous ont 
comptés. La méthode était la suivante : le 
gardien appelait le prénom d'un détenu et 
celui-ci répondait par son nom de famille, 
tandis que nous étions accroupis.

Ce jour-là, à la fin de l'appel, l'un des gardes 
a de nouveau appelé le nom de Thaer, qui a 
répondu par l'affirmative.

130 Voir la publication de Haaretz, ici.

https://www.haaretz.com/israel-news/2023-12-21/ty-article/.premium/19-israeli-prison-guards-suspected-of-attacking-security-prisoner-who-died/0000018c-8943-da81-a1bc-cff737700000
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ils ont frappé Thaer le 
plus durement.
Il a essayé de se protéger la 
tête avec sa main, mais très 
vite, il a dû lâcher prise à 
cause des coups. Ils ont 
continué à le frapper à la tête 

et sur le 
reste du 
corps 
jusqu'à ce 
qu'il 
s'écroule sur 
le sol.

131 Les cinq gardiens ont introduit une requête auprès de la Cour des affaires administratives pour obtenir 
l'annulation de la décision et leur réintégration dans l'unité (AP 45090-02-24). Ils ont également fait appel 
auprès du tribunal du travail. Les deux requêtes ont été rejetées par les instances judiciaires, mais on ne sait 
pas exactement ce qu'il est advenu des cinq gardiens et où ils ont finalement été placés ; voir AP 45090-02-24 
Pashaev et al. v. State of Israel.



Bienvenue en 
enfer

95

répondit : "Abu 'Asab". Le garde a alors répété "Thaer", et Thaer 
a de nouveau répondu "Abu 'Asab". Les forces spéciales sont alors 
arrivées avec des matraques et des fusils et ont commencé à 
nous frapper. Chacun a attrapé un détenu et l'a battu. Ils nous 
ont frappés sur toutes les parties du corps. Nous n'avons pas 
bougé, nous avons juste crié et crié pendant qu'ils nous 
frappaient sans arrêt. Ma tête a commencé à saigner et j'ai vu 
que les détenus à côté de moi saignaient aussi de la tête. Cela a 
duré environ sept minutes, puis ils se sont éloignés vers la 
porte de la cellule.

Ensuite, environ huit d'entre eux sont revenus et nous ont tous 
frappés, mais c'est Thaer qui a été le plus durement touché. Il a 
essayé de se protéger la tête avec sa main, mais très vite, il a 
dû lâcher prise à cause des coups. Ils ont continué à le frapper 
à la tête et sur le reste du corps jusqu'à ce qu'il s'écroule sur le 
sol. Ensuite, ils sont partis et ont fermé la porte de la cellule.

Nous avons appelé Thaer à plusieurs reprises, mais il n'a pas 
répondu. Du sang coulait de sa tête et sa peau était devenue 
sombre. Je pense qu'il avait une hémorragie interne. Nous 
avons appelé le garde et crié pendant une heure, mais il n'a pas 
répondu. Finalement, un garde qui servait également 
d'infirmier est arrivé. Il m'a demandé de soulever la chemise 
de Thaer. Quand je l'ai soulevée, j'ai vu que son ventre était 
gonflé et qu'il avait l'air sombre. Le garde-médecin a appelé un 
officier. De nombreux officiers sont arrivés et ont forcé les sept 
personnes restantes à se serrer dans le coin où se trouvent les 
toilettes - un espace d'un mètre carré. Après nous avoir entassés, 
ils ont pris Thaer et sont partis. Cinq minutes plus tard, un 
garde est arrivé, a ouvert la porte des toilettes et nous a dit que 
Thaer était mort.

Le lendemain, le Shin Bet est venu et nous a emmenés un par 
un pour nous interroger. Mon interrogatoire a duré environ 
quinze minutes. Ils ont prétendu que nous avions causé des 
problèmes et tué Thaer, ce qui expliquait pourquoi nous étions 
tous blessés. Ils ont dit que c'était nous qui nous étions 
attaqués les uns les autres, pas les gardes. L'interrogateur m'a 
demandé comment nous avions tué Thaer. Je lui ai raconté ce 
qui s'était passé, que les gardes nous avaient battus et l'avaient 
tué, et j'ai expliqué comment cela s'était passé.



Bienvenue en 
enfer

96

Lorsque nous sommes tous retournés dans la cellule, le 
commandant de la prison, connu sous le nom d'"Abu Yusef", est 
venu et a ouvert la porte. Il a ri et a dit que nous avions tué Thaer 
et que nous voulions faire porter le chapeau à la prison.

Extrait du témoignage de M.A., district d'Hebron | Témoignage complet
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Le 18 novembre 2023, pendant l'appel, cinq 
membres de l'IRF et de nombreux gardiens 
dirigés par un officier sont entrés dans la 
cellule et nous ont attaqués, affirmant qu'ils 
cherchaient une radio. Ils nous ont frappés avec 
des matraques, nous ont donné des coups de 
poing et des coups de pied sur tout le corps. 
Ils ont amené un chien dans la cellule, qui a 
attaqué un jeune détenu et lui a griffé le dos.

Nous avons tous été gravement blessés lors de 
cette attaque. Une fois l'attaque terminée, 
nous nous sommes allongés sur le sol. Je me 
suis appuyé contre un mur. J'avais des côtes 
cassées et j'étais blessé à l'épaule droite, au 
pouce droit et à un doigt de la main gauche. Je 
n'ai pas pu bouger ni respirer pendant une 
demi-heure. Tout le monde autour de moi 
criait de douleur et certains détenus pleuraient. 
La plupart saignaient. C'était un cauchemar 
sans nom. L'officier nous a dit qu'il reviendrait 
dans la soirée.

Nous sommes restés allongés et avons attendu, 
morts de peur, mais nous n'avons pas été 
attaqués à nouveau cette nuit-là. Les membres 
de l'IRF ont attaqué des détenus dans d'autres 
cellules cette nuit-là. C'était tellement

Je n'ai pu ni 
bouger ni 
respirer 
pendant 
une demi-
heure.
Tout le 
monde 
autour de 
moi criait 
de 
douleur, 
et certains 
détenus
pleuraient. La 
plupart 
saignaient.
C'était un 
cauchemar 
sans nom.

Le jour suivant, nous avons appris que des membres de l'IRF 
avaient tué un détenu du nom de Thaer Abu 'Asab. Le lendemain, 
nous avons appris que des membres de l'IRF avaient tué un détenu 
nommé Thaer Abu 'Asab. Cette nuit-là, les gardiens ont organisé 
une fête dans l'aile 21. Ils ont joué de la musique forte, dansé 
avec des femmes soldats et maudit le Hamas et Sinwar.

Extrait du témoignage d'Ashraf al-Muhtaseb
53 ans, père de cinq enfants et habitant d'Hébron, qui a été détenu dans le centre de 
détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et du Néguev (Ketziot).

La mort d'Arafat Hamdan
Arafat Hamdan, un diabétique de 25 ans de Beit Sira traité à l'insuline, a été 
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arrêté le 22 octobre 2023 et conduit à la prison d'Ofer. Il a été retrouvé mort 
dans sa cellule deux jours plus tard, le 24 octobre. Dans leurs témoignages à 
B'Tselem, deux de ses compagnons de cellule ont fourni de nombreux détails 
sur les circonstances de sa mort, y compris la violence, la privation de 
nourriture, le refus de traitement et de médicaments, et des soins médiocres et 
négligents. Ce qui frappe, c'est l'indifférence criminelle des gardiens. Ils savaient 
que l'état de Hamdan se détériorait et n'ont rien fait pour l'aider alors qu'il 
agonisait dans sa cellule, jusqu'à ce qu'il finisse par mourir.
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Ils ont amené deux nouveaux détenus dans notre cellule. Ils 
étaient tous deux originaires de Beit Sira et je ne les 
connaissais pas. L'un d'eux s'appelait Arafat Yasser Hamdan. Il 
avait 24 ans. Arafat ne semblait pas en bonne forme. Il était 
manifestement épuisé et il ne pouvait pas parler. J'ai demandé 
à l'autre détenu ce qu'il avait. Il m'a répondu : "Il est malade et 
fatigué". J'ai remarqué qu'Arafat mettait constamment ses 
mains sur son ventre et qu'il boitait de la jambe droite. J'ai 
compris qu'il avait été battu à Etzion. Nous lui avons donné un 
matelas et l'avons laissé dormir. Au bout d'une demi-heure, il 
s'est levé, est allé rapidement aux toilettes en se tenant le 
ventre et a commencé à vomir. Il est ensuite revenu et s'est 
allongé sur le matelas, et il était évident qu'il souffrait. En deux 
heures, il a vomi encore et encore, plus de cinq fois. À chaque 
fois, après être revenu sur le matelas, il disait "Aidez-moi, aidez-
moi" et frappait avec sa main sur le sol. Lorsque nous lui avons 
demandé ce qui lui était arrivé, il nous a répondu : "Ils m'ont 
frappé, ils m'ont torturé". Puis il nous a dit : "J'ai un problème 
de glycémie.

Si je ne mange pas quelque chose pour 
augmenter mon taux de sucre dans le sang, je 
suis pris de convulsions et je risque de 
m'évanouir. Cela aggrave mon état. Ils me 
frappent aussi à l'estomac".

Pendant deux heures, entre G:30 et 20:30, j'ai 
demandé à plusieurs reprises, par 
l'ouverture de la porte, qu'un médecin 
vienne le voir. Finalement, seul un 
infirmier est arrivé, qui a regardé 'Arafat par 
l'ouverture de la porte. Arafat lui a expliqué 
son problème de santé et lui a dit qu'il était 
mal en point et qu'il avait besoin de soins 
hospitaliers à cause de son diabète. J'ai 
compris qu'il avait besoin d'une injection 
spéciale, mais l'infirmier lui a dit : "Il n'y a 
pas d'hôpital" : "Il n'y a pas d'hôpital" et il 
est parti sans lui donner aucun traitement.

En deux 
heures, il a 
vomi encore 
et encore, 
plus de cinq 
fois. À 
chaque fois, 
après être 
revenu sur 
le matelas, 
il disait : 
"Aidez-moi, 
aidez-moi", et 
se frappait 
la main sur 
le sol.

L'état d'Arafat s'est aggravé. Il avait du mal à respirer et 
haletait. Il vomissait sans cesse. Nous ne pouvions pas l'aider 
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du tout. Je me suis relayé avec un autre détenu, je restais 
debout pour le surveiller la nuit. J'ai essayé de l'aider, et surtout 
de le soulever à chaque fois qu'il avait envie de vomir, pour qu'il 
ne suffoque pas. Il a commencé à vomir un liquide noir qui 
ressemblait à du marc de café. Le matin, il
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s'est évanouie. Pendant quatre ou cinq heures, j'ai supplié plus 
de 30 fois d'envoyer à nouveau l'infirmier. Lorsqu'il est enfin 
arrivé, il a vu Arafat inconscient par l'ouverture de la porte et 
m'a dit qu'il devait aller à l'infirmerie. J'ai demandé comment 
il était censé se rendre à l'infirmerie s'il était inconscient.
nous a demandé de le traîner jusqu'à la porte 
de la cellule. Après avoir traîné 'Arafat sur 
une couverture jusqu'à la porte, l'infirmier 
nous a demandé de le mettre debout. J'ai 
demandé comment il était censé se tenir 
debout alors qu'il était inconscient. 
Finalement, il m'a donné un appareil pour 
mesurer la glycémie, avec des bâtonnets. 
Nous avons vérifié et le taux était très bas. 
Au bout de deux minutes, l'infirmier est 
revenu et a demandé au gardien d'ouvrir la 
porte de la cellule pour faire sortir Arafat. 
Nous l'avons mis sur un matelas et l'avons 
traîné sur une quinzaine de mètres jusqu'au 
bureau de l'administration. Ils l'ont ramené 
40 minutes plus tard. Il marchait et il 
semblait qu'on lui avait donné des liquides. 
Une infirmière est arrivée et a apporté un 
verre d'eau sucrée. Il m'a donné le verre et m'a 
dit d'en faire boire à Arafat à chaque fois.

J'ai cherché 
un pouls, 
mais il n'y 
en avait pas 
et il ne 
respirait 
pas.
Pendant 
cinq à dix 
minutes, 
nous avons 
pratiqué la 
réanimatio
n cardio-
pulmonaire
, le bouche-
à-bouche
de réanimation, 
mais il n'a pas 
réagi.

il a commencé à se fatiguer. Il nous a également demandé de le 
nourrir. Nous avons essayé de lui faire manger du pain avec du 
labneh, mais il ne pouvait pas manger. Il prenait une bouchée 
et elle restait dans sa bouche pendant 15 minutes, parce qu'il 
ne pouvait pas avaler.

J'ai essayé de lui donner de l'eau sucrée, mais il ne pouvait pas 
l'avaler non plus. Au bout d'une heure, son état a recommencé 
à empirer et il s'est évanoui. J'ai demandé à plusieurs reprises 
au gardien d'appeler l'infirmier, mais il a refusé. À l'appel de 
midi, Arafat ne pouvait pas se lever. L'officier m'a demandé 
pourquoi il ne se levait pas et je lui ai parlé de l'état d'Arafat. Il 
m'a dit qu'il s'était renseigné auprès de l'infirmier et que celui-ci 
lui avait répondu qu'Arafat n'avait rien et qu'il n'y avait rien à 
faire pour lui. Après l'appel, ils ont quitté la cellule et 'Arafat 
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est resté ainsi jusqu'à 15 h. À un moment donné, je me suis 
endormi parce que j'étais resté debout la nuit pour le surveiller. 
Les autres prisonniers m'ont réveillé et m'ont dit qu'Arafat 
avait cessé de respirer. J'ai vu qu'il avait de l'écume à la 
bouche. J'ai vérifié
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Nous avons cherché un pouls, mais il n'y en avait pas et il ne 
respirait pas. Pendant cinq à dix minutes, nous avons pratiqué 
la réanimation cardio-pulmonaire et le bouche-à-bouche, mais 
il n'a pas réagi. Je connais un peu les premiers secours, et 
comme il ne montrait aucun signe de vie, j'ai pensé qu'il était 
mort. Nous avons commencé à appeler les gardes. Un garde 
passait de temps en temps. Je leur ai dit plus de cinq fois 
qu'Arafat était mort, mais ils se sont contentés de dire qu'ils 
n'avaient pas le droit d'ouvrir la porte et que l'infirmier 
arriverait bientôt.

Cela a duré une heure ou une heure et demie, et c'est 
seulement à ce moment-là que tout le monde est arrivé, la 
direction, les gardes, les médecins et les infirmiers. Ils ont 
ouvert la porte. J'ai traîné Arafat dans la cour sur un matelas 
avec deux autres détenus. De là, ils l'ont emmené sur une 
civière vers le bureau de l'administration. Nous ne savons pas 
ce qu'il est advenu de lui après cela. Une demi-heure plus tard, 
un gardien est revenu et nous a dit qu'Arafat allait bien et qu'il 
n'avait pas de problème de santé. Il a dit qu'il avait été emmené 
à l'hôpital et qu'il se portait bien. J'ai dit : "Vous vous moquez de 
nous ?!" Je n'ai pas cru ce qu'il disait. Arafat était mort lorsqu'il a 
quitté la cellule, il n'avait plus de pouls et ne respirait plus. J'ai 
demandé : "Comment pouvez-vous dire qu'il n'a aucun problème 
de santé ?", mais il n'a pas répondu.

D'après le témoignage de Muhammad Srur
34 ans, père de deux enfants et résident de Ni'lin dans le district de Ramallah, qui a 
été détenu dans le centre de détention d'Etzion et dans les prisons d'Ofer et de 
Nafha.

Le 23 octobre 2023, dans la soirée, les gardiens ont amené 
dans notre cellule deux jeunes hommes du village de Beit Sira, 
dans le district de Ramallah. L'un d'eux était 'Arafat Hamdan, 24 
ans, et l'autre était son voisin. Hamdan avait l'air malade et 
fatigué, et respirait difficilement. Il était allongé sur un matelas 
posé à même le sol et pouvait à peine parler. Il a essayé de se 
lever pour prier la première prière du soir avec nous, mais il 
n'y est pas parvenu et est retourné s'asseoir par terre. Il s'est 
appuyé contre le mur et nous a dit qu'il avait faim. Nous lui 
avons donné du riz et des lentilles cuites que nous avions mis de 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_muhammad_srur
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côté, mais il n'en a mangé que deux cuillerées et n'a pas pu 
avaler la troisième. Nous lui avons également donné de l'eau à 
boire. Nous avons vu que son état s'aggravait. Il a commencé à 
vomir et à s'essouffler. Son voisin lui a dit qu'il était atteint de 
diabète de type 1, qu'il souffrait d'une crise de diabète et qu'il 
fallait l'emmener à l'hôpital.
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immédiatement à l'hôpital. Nous avons appelé 
les gardes et leur avons demandé d'appeler un 
médecin, mais ils nous ont ignorés.

Vers 5 heures du matin, lors de l'appel, nous 
avons dit à l'officier qu'Arafat était très 
malade, que son état de santé s'aggravait et 
qu'il était inconscient. L'officier nous a dit qu'il 
appellerait les médecins et est parti. Au bout 
d'une vingtaine de minutes, deux infirmiers 
se sont présentés à la porte de la cellule avec 
un officier et des gardiens.

Nous avons 
rappelé 
l'infirmier 
pour qu'il 
l'examine et 
il nous a dit 
de l'appeler 
quand Arafat 
serait 
décédé.

nous a demandé d'amener 'Arafat à la porte pour qu'ils puissent 
l'examiner. Nous leur avons dit qu'il était inconscient et qu'il ne 
pouvait pas atteindre la porte. L'un des infirmiers nous a 
menacés de partir si nous n'amenions pas 'Arafat à la porte. 
Nous avons dû le traîner, inconscient, jusqu'à la porte de la 
cellule et le soulever pour qu'ils puissent l'examiner. 
L'infirmier n'était pas en mesure de le contrôler de cette 
manière, alors l'un des détenus a pris le lecteur de glycémie de 
l'infirmier et a testé 'Arafat. Il s'est avéré que son taux de 
glycémie était très bas. J'ai dit aux ambulanciers que la situation 
était dangereuse et qu'Arafat était en train de mourir, mais ils 
m'ont ignoré et sont partis au bout de dix minutes avec 
l'officier et les gardes qui les escortaient. Ils sont ensuite 
revenus et ont emmené Arafat à l'infirmerie de la prison. Ils 
l'ont ramené au bout d'une heure environ. Il ne pouvait pas se 
tenir debout et s'appuyait sur l'un des gardiens qui l'avaient placé 
dans la cellule. Le garde a dit qu'Arafat avait besoin de 
nourriture et de boisson, et je lui ai dit que nous n'avions rien à 
lui donner à manger. Il m'a dit d'attendre le petit déjeuner.

Arafat s'est assis par terre et s'est appuyé 
contre le mur jusqu'au petit déjeuner, qui a eu 
lieu vers 9 heures.
Il n'a pris que deux bouchées, a bu un peu d'eau 
et est retourné s'appuyer contre le mur. Il 
respirait très fort. Nous avons rappelé 
l'infirmier pour qu'il l'examine et il nous a dit 
de l'appeler quand Arafat serait décédé. Arafat 
est resté comme ça, puis il s'est calmé et a 

cessé de haleter. 
Il était toujours 
assis, dos au mur, 
et nous avons 
pensé qu'il s'était 
endormi. J'ai dit 
aux détenus de le 
laisser se reposer 
un peu, mais 
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Arafat ne s'est pas réveillé. Au bout d'une 
heure et demie, nous avons vu du liquide 
sortir de sa bouche. L'un des détenus

J'ai dit aux 
détenus de 
le laisser se 
reposer un 
peu, mais 
Arafat ne 
s'est pas 
réveillé. 
Au bout 
d'une heure 
et demie, 
nous
a vu du 
liquide 
sortir de 
sa 
bouche.
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a pris son pouls et a crié qu'Arafat était mort. Nous avons 
commencé à appeler les gardiens et à frapper fort sur la porte. 
Un officier et dix gardes sont entrés dans la cellule et nous leur 
avons dit qu'Arafat était mort. Ils ont sorti 'Arafat de la pièce et, 
plus tard, j'ai demandé à l'un des gardes ce qu'il en était et il m'a 
dit qu'ils l'avaient emmené à l'hôpital.

Quatre jours plus tard, les gardiens ont amené un nouveau 
détenu, qui nous a dit : "Arafat est mort le jour où ils l'ont sorti 
de la chambre. Arafat avait besoin de médicaments et d'une 
alimentation spéciale pour son diabète, et il devait manger 
souvent, mais l'administration de la prison ne s'en est pas 
souciée, et il est mort à cause de la négligence et du manque 
de nourriture.

Extrait du témoignage de F.J., Hebron District | Témoignage complet

La mort de Muhammad a-Sabbar
Muhammad a-Sabbar, un jeune homme de 20 ans originaire de la ville d'a-
Dhahiriyah dans les collines du sud d'Hébron, est également décédé en 
détention à la prison d'Ofer. A-Sabbar, qui avait été arrêté en mai 2022, souffrait 
d'une maladie intestinale nécessitant un régime spécial, qu'il recevait en prison 
jusqu'à ce que la guerre éc la te . La faible quantité de nourriture fournie aux 
prisonniers après le 7 octobre et le manque de variété ont eu un impact direct 
sur la santé d'A-Sabbar, qui s'est rapidement détériorée une fois que les 
conditions ont été dégradées. L'absence d'une alimentation appropriée, la 
médiocrité des soins médicaux et le mépris éhonté pour son état de santé ont 
finalement conduit à sa mort le 8 février 2024.

Telle était la situation jusqu'à ce que la guerre de Gaza éclate le 7 
octobre 2023. L'administration pénitentiaire a annoncé 
l'interdiction de fournir des soins médicaux aux prisonniers 
"de sécurité", à l'exception de ceux qui souffrent de diabète et 
d'hypertension. [...] Il était déjà interdit de cuisiner quoi que ce 
soit, et les achats à la cantine n'étaient pas autorisés. En plus 
d'interdire les achats à la cantine, ils limitent la quantité de 
nourriture, à tel point qu'elle tombe à 20% de la quantité 
habituelle d'avant la guerre.

[...] C'est ainsi qu'a commencé la souffrance du prisonnier 

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_f_j
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Muhammad a-Sabbar. La nourriture qu'ils nous donnaient était 
sèche, sans rien pour l'adoucir. La plupart de ce qu'ils apportaient 
était des céréales, qu'il n'avait pas le droit de manger parce 
qu'elles lui causaient des ballonnements intestinaux. Chaque 
jour, je parlais à l'officier, lui expliquant que Muhammad avait 
besoin de
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être transporté à l'hôpital. La première 
étape a été une constipation sévère ; il 
n'est pas allé à la selle pendant 12 jours. 
J'ai parlé à l'administration pénitentiaire 
et leur ai demandé d'apporter un 
lavement pour l'aider à éliminer les 
déchets. Après de nombreuses 
demandes, ils lui ont apporté un 
lavement. Après avoir résolu ce 
problème, nous avons commencé à nous 
occuper de son régime alimentaire, 
autant que possible avec le peu de 
nourriture dont nous disposions. Tous les 
quarts d'heure, je lui donnais un petit 
morceau de nourriture.

Ce dont il avait 
besoin, c'était 
d'une 
infirmière 
professionnelle 
et de soins 
hospitaliers, 
car ce dont il 
avait besoin 
n'était pas 
disponible dans 
la prison.

de pain et de yaourt. Nous avons essayé de contrôler sa santé pour 
qu'elle ne se détériore pas trop à cause de la nourriture.

[À ce stade, Muhammad avait des pertes de mémoire et des 
problèmes de vue. Il ne savait même pas depuis combien de 
temps il était en prison. Ce dont il avait besoin, c'était d'une 
infirmière professionnelle et de soins hospitaliers, car ce dont 
il avait besoin n'était pas disponible dans la prison. Son 
estomac était toujours ballonné [...] Après ma libération, j'ai 
appris que Muhammad a-Sabbar était mort en prison.

D'après le témoignage de 'Atef 'Awawdeh
53 ans, père de sept enfants et résident de Deir Samit dans le district d'Hébron, qui 
était détenu dans les prisons d'Ofer, de Nafha et du Néguev (Ketziot).

Dans ma cellule, il y avait un prisonnier 
d'a-Dhahiriyah, Muhammad Ahmad a-
Sabbar, qui était né avec une 
malformation intestinale. Ses intestins 
étaient enflés et il avait besoin de 
médicaments pour ramollir ses selles et 
de liquides pour l'aider à digérer les 
aliments et à se débarrasser des déchets. 
Pendant que nous étions ensemble dans 
la cellule, il est devenu très ballonné, car 
depuis le début de la guerre, on ne nous 
donnait que des hydrates de carbone à 

manger. Nous 
demandions sans cesse 
aux gardiens de lui 
trouver un médecin, de 
l'emmener à 
l'infirmerie ou de lui 
apporter de la 
nourriture.
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Il en est arrivé à un point 
où il ne pouvait même 
plus aller aux toilettes. 
Ils ont transféré
dans une autre cellule, et 

une semaine 
plus tard, nous 
avons appris
il était mort.

Il lui a été demandé de prendre des médicaments, mais ils ont 
refusé. À la fin, il est arrivé à un point où il ne pouvait même 
plus aller aux toilettes. Ils l'ont transféré dans une autre cellule 
et, une semaine plus tard, nous avons appris qu'il était mort.

Extrait du témoignage de 'A.A., District d'Hébron | Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_a_a
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8. 

Prisonniers palestiniens de 
nationalité israélienne

Parmi les Palestiniens qui ont témoigné à B'Tselem des abus commis dans les 
prisons depuis le 7 octobre, se trouvaient des citoyens israéliens. Même si, en 
tant que citoyens de l'État, ils ont un statut différent et sont soumis à des lois 
différentes de celles des résidents palestiniens de Cisjordanie, de Jérusalem-Est 
et de la bande de Gaza, ces prisonniers ont été soumis aux mêmes conditions 
que leurs homologues de Cisjordanie et ont subi des abus similaires.

Depuis le 7 octobre, des centaines de citoyens palestiniens d'Israël ont été 
arrêtés pour incitation présumée et soutien à des organisations terroristes, parfois 
pour des actes mineurs tels que l'expression de la solidarité avec le peuple 
palestinien ou la critique d'Israël, de la guerre, etc.132  Les arrestations de 
citoyens palestiniens, en particulier à l'échelle massive observée depuis le début 
de la guerre, sont une autre façon pour le régime israélien d'utiliser ses systèmes 
contre les Palestiniens partout entre le Jourdain et la mer Méditerranée.133

Bien que la persécution politique des Palestiniens, et en particulier des citoyens 
palestiniens d'Israël, et l'incitation rampante à leur encontre par des 
responsables publics n'aient cessé de s'aggraver depuis le 7 octobre et alors 
que la guerre se poursuit, ces questions dépassent le cadre du présent rapport. 
Les informations et les chiffres révélés ces derniers mois par les organisations 
de la société civile et les médias montrent qu'au-delà d'une application 
manifestement sélective, les droits les plus fondamentaux de ces prisonniers ont 
été suspendus et les protections qui leur étaient accordées ont été supprimées, 
simplement en raison de leur identité ethnique et nationale et indépendamment 
du fait qu'ils aient été détenus avant ou après le 7 octobre. C'est pourquoi nous 
avons jugé bon d'inclure plusieurs de leurs témoignages.

Cette utilisation de la procédure pénale comme outil pour faire taire l'expression 
politique

132 Voir l'article dans Shomrim.

133 Selon "Interrogations, arrestations et inculpations de citoyens palestiniens d'Israël depuis le 7 octobre", 
un rapport d'Adalah qui fournit des chiffres pour la période du 7 octobre 2023 au 13 novembre 2023 (ci-
après : le rapport d'Adalah), au cours du seul premier mois de la guerre, entre le 7 octobre et le 13 novembre, 

https://www.shomrim.news/eng/freedom-of-speech
https://www.shomrim.news/eng/freedom-of-speech
https://www.adalah.org/en/content/view/10959
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environ 250 citoyens ont été interrogés, plus d'une centaine d'entre eux pour des messages sur les médias 
sociaux. Des actes d'accusation ont été établis dans des dizaines de cas au titre de la section 24(a) et/ou 24(b) 
de la loi antiterroriste. À titre de comparaison, de 2018 à 2022, 88 actes d'accusation ont été dressés contre 
des citoyens israéliens pour incitation ou sympathie à l'égard d'organisations terroristes. Quarante-six actes 
d'accusation ont été signifiés contre des citoyens palestiniens d'Israël pour des messages sur les médias 
sociaux au cours du seul premier mois (hébreu) de la guerre ; voir également ici.

https://www.haaretz.co.il/news/politics/2023-11-03/ty-article/.premium/0000018b-91a5-db71-a7df-fded40b40000
https://edition.cnn.com/2023/11/05/middleeast/palestinians-israel-fear-arrest-gaza-intl-cmd/index.html


Bienvenue en 
enfer

Prisonniers palestiniens de nationalité 
israélienne

104

et décourager la participation au discours politique israélien est menée sous la 
direction du ministre de la sécurité nationale Itamar Ben Gvir, avec le soutien 
inconditionnel du procureur de l'État Amit Eisman.134  Cela a été rendu 
possible grâce aux directives émises par le procureur de l'État Eisman, qui 
permettent aux officiers de police d'arrêter et d'enquêter sur des délits d'incitation 
présumés sans recevoir l'approbation préalable du procureur de l'État, comme 
l'exige le protocole.135

Témoignage de I.A., étudiante dans une université 
israélienne, âgée de 20s , qui a été arrêtée à la suite d'un 
post Instagram :

Le 9 octobre 2023, j'ai reçu une lettre de mon université 
m'informant que j'étais suspendu de mes études, sans 
avertissement préalable. Huit autres étudiants palestiniens-
israéliens ont également été suspendus à la suite de 
publications sur les médias sociaux [...] Le 12 novembre 2023, 
mon père m'a appelé pour me dire que des représentants des 
autorités étaient venus chez nous et avaient remis une 
convocation pour un interrogatoire me concernant. Mon père a 
refusé de leur donner mon adresse et a réussi à les persuader 
qu'ils n'avaient pas besoin d'aller me chercher et qu'il 
m'amènerait au poste de police.

Le même jour, à 19 heures, je me suis rendu au poste de police 
avec mon père. Il m'a attendu à l'extérieur, mais dès que je suis 
entré, ils m'ont remis un mandat d'arrêt. Dès que je suis entré, 
les policiers ont commencé à m'humilier, me criant que j'étais 
un partisan du terrorisme et se moquant de mon apparence. Ils 
m'ont confisqué tous mes biens, y compris mon téléphone et 
mes lacets. Ils m'ont ensuite attaché les mains devant moi avec 
des menottes en métal.

J'ai compris, d'après le mandat d'arrêt, que j'étais soupçonné de 
m'identifier à des organisations terroristes et de soutenir la 
terreur. J'ai demandé à parler à mon avocat, qui m'a autorisé à 
le faire. L'avocat m'a calmé et m'a expliqué que j'avais le droit 
de garder le silence et de refuser de répondre aux questions.
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134 Voir, par exemple, ici (hébreu), ici (hébreu) et ici.

135 Voir par exemple ce rapport dans Haaretz (hébreu). Voir aussi ici (hébreu).

https://www.haaretz.co.il/news/law/2023-11-09/ty-article/.premium/0000018b-b096-d3c1-a39b-bef7136d0000
https://www.themarker.com/law/2023-12-06/ty-article/.highlight/0000018c-3f03-d826-ab9e-bf9f4acc0000
https://www.haaretz.com/israel-news/2023-11-21/ty-article/.premium/israels-state-prosecutor-warns-police-unjustified-arrest-of-dissenters-harms-rule-of-law/0000018b-ee88-d4f0-affb-efcb56a60000
https://www.haaretz.co.il/news/politics/2023-11-03/ty-article/.premium/0000018b-91a5-db71-a7df-fded40b40000
https://www.haaretz.co.il/news/law/2024-05-21/ty-article/.premium/0000018f-97a9-da35-a3af-d7ab7ef60000
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Ils m'ont ensuite placé, menotté, dans une pièce où de 
nombreux officiers, hommes et femmes, étaient assis et 
fumaient. L'un d'eux a approché son téléphone de mon visage 
et m'a pris en photo. Lorsque je lui ai dit : "Vous n'avez pas le 
droit de me photographier", il m'a répondu : "Je vais sortir et 
dire à votre père que vous êtes impoli." Ils se sont tous moqués
de moi, en chuchotant et en ricanant.

[...] Ils m'ont ensuite emmené dans un 
véhicule qui est parti. Ils ne m'ont pas dit 
où nous allions, mais lorsque nous 
sommes arrivés, j'ai vu un panneau 
indiquant la prison de Hasharon. J'ai 
demandé quelle heure il était et ils m'ont 
dit qu'il était environ 23 heures. J'ai été reçu 
par un gardien et une gardienne de prison, 
et la policière qui m'avait escorté depuis le 
poste de police était également présente. 
Ils n'arrêtaient pas de se moquer de moi à 
cause d'une photo de moi en hijab qu'ils 
avaient sur leur ordinateur. Je marchais 
lentement, car ils m'avaient enlevé mes 
lacets et j'avais peur que si mes chaussures 
tombaient, ils ne me laissent pas les 
remettre. Ils m'ont donc poussée le

Le pire était 
la bande
recherche. Je 
ne m'attendais 
pas à ce que
de me faire une 
telle chose - 
de me fouiller 
entièrement 
nue. Ils m'ont 
fait 
m'agenouiller, 
nue, pour 
qu'ils
a pu voir que 
je ne cachais 
rien.

tout le long du chemin. Le pire a été la fouille à nu. Je ne 
m'attendais pas à ce qu'ils me fassent une telle chose - me 
fouiller entièrement nue. Ils m'ont fait m'agenouiller, nue, pour 
qu'ils puissent voir que je ne cachais rien. C'était très humiliant. 
J'ai demandé à la gardienne et à la policière de me laisser 
m'asseoir à moitié accroupie, afin de pouvoir couvrir un peu mon 
corps.

La gardienne s'est moquée de mes vêtements, de la forme de mon 
corps et de mes poils. Elle m'a clairement fait comprendre que 
je la dégoûtais.

J'ai pensé à mon père. Je me suis demandé s'il m'attendait 
encore devant le poste de police ou s'il savait déjà que j'avais été 
arrêté et que je n'étais même pas à Haïfa mais en prison à 
l'extérieur de la ville. Tout était dérangeant, insultant et 
dégradant. Ils ont tout fait de la manière la plus offensante 
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possible.

[Lorsque je suis arrivée dans la cellule, les autres détenues 
dormaient déjà. Il y avait quatre lits et trois autres détenues 
dormaient par terre. [...] Tôt le matin, les autres détenues se 
sont réveillées et nous nous sommes présentées. Elles venaient 
de Cisjordanie.
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Ils m'ont expliqué la routine de la prison - 
une fouille à nu tous les jours, dans la 
douche à l'intérieur de la cellule. Ils m'ont 
dit que je devais faire attention à ne pas 
contrarier les gardiennes pour qu'elles ne 
me battent pas. Elles m'ont dit, par 
exemple, que les gardiennes me battraient si 
elles me posaient des questions et n'aimaient 
pas mes réponses, ou si je restais silencieuse 
et ne répondais pas du tout, car elles 
considéraient cela comme une provocation. 
Je n'arrivais pas à y croire - comment une 
telle chose pouvait-elle se produire ? Où 
étions-nous ? Quelque chose en moi ne 
voulait pas croire que c'était possible. [...] 
Un peu plus tard, trois gardiennes sont 
entrées dans la cellule, et un gardien s'est 
tenu à l'entrée et a regardé. À ce moment-
là, j'ai parlé à l'une des détenues et je lui ai 
souri. L'une des gardiennes n'a pas

Ils ont dit, par 
exemple, que 
les gardes me 
battaient s'ils 
me posaient 
des questions 
et n'aimaient 
pas mes 
réponses, ou si 
je restais 
silencieux et 
ne répondais 
pas du tout, 
car ils 
considéraient 
cela comme 
une 
provocation.

comme ça et m'a crié, en hébreu, "Pourquoi tu ris ?". J'ai 
répondu que c'était simplement la forme de mon visage et je 
me suis mise en colère. Elle m'a conduit à la douche et m'a 
ordonné de me déshabiller. Elle m'a demandé d'où je venais et 
pourquoi j'étais là. Elle m'a dit plusieurs fois "Tu es Hamas", et 
quand mes réponses ne lui plaisaient pas, elle me tirait les 
cheveux, m'attrapait par la mâchoire, me disait que j'avais une 
grande bouche et me tordait la tête et le cou, me criait dessus et 
me bousculait à plusieurs reprises.

[...] Lors de ma deuxième nuit, l'une des détenues avait des 
démangeaisons sur les bras et une éruption cutanée est apparue 
sur son corps. Elle se grattait si fort qu'aucune d'entre nous ne 
pouvait dormir. Nous avons frappé à la porte et demandé qu'on 
la laisse voir l'infirmier, dont la chambre était proche de notre 
cellule, mais personne n'a répondu.

Cette nuit-là, nous avons également frappé à la porte pour 
demander des serviettes hygiéniques pour une autre détenue 
qui avait ses règles. Une gardienne est venue et nous a jeté 
notre rouleau de papier toilette. Elle nous a dit : "Vous n'êtes 
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pas dans un hôtel." Le matin, lors de l'appel et de la fouille, les 
gardiennes ont demandé : "Qui a frappé à la porte la nuit ?" 
Nous nous sommes tous tus. Le gardien a désigné la détenue 
qui avait demandé des serviettes hygiéniques, puis ils l'ont 
emmenée dans la douche et l'ont fouillée à nu. Nous l'avons 
entendue crier et avons compris qu'ils la frappaient.

[...] Pendant mon séjour, j'ai assisté à une audience juridique sur Zoom. Il 
y a [...]
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Il y avait deux gardes masculins dans la pièce qui parlaient 
entre eux, et je n'entendais rien. Je leur ai demandé de parler 
moins fort, mais ils ne m'ont pas écouté, et l'un d'eux a même 
baissé le volume de mon haut-parleur. J'ai fait signe à l'avocat 
que je n'entendais rien et il s'est approché de la caméra, a parlé 
lentement et a fait des gestes jusqu'à ce que je comprenne 
qu'ils avaient prolongé ma détention de trois jours 
supplémentaires et que j'allais être transféré à la prison de 
Damun. [...] Là aussi, les conditions de détention étaient 
épouvantables. Il y avait beaucoup de détenues. J'ai appris 
d'elles qu'au début de la guerre à Gaza, l'administration 
pénitentiaire avait confisqué tous leurs biens. Ils ne leur ont 
rien laissé. Ils leur ont pris leurs vêtements et leurs appareils 
électriques, y compris les radios, ainsi que les ustensiles de 
cuisine qu'elles utilisaient pour cuisiner et pour préparer le 
café et le thé. La cantine a également été fermée. Auparavant, 
les détenus préparaient eux-mêmes leur nourriture, mais avec le 
nouvel ordre, ils nous ont apporté de la nourriture préparée, qui 
était vraiment épouvantable et dont les quantités étaient trop 
faibles.

[Au début de l'année 2024, j'ai repris mes études. J'avais vraiment 
peur que des étudiants juifs m'attaquent, d'autant plus qu'il y 
avait un groupe d'étudiants de droite qui avait fait campagne et 
demandé que nous soyons expulsés de l'université, persécutés 
et punis. De nombreux étudiants assistent désormais aux cours 
armés de fusils et d'armes à feu, et entrent dans les 
amphithéâtres de cette manière. Il m'arrive souvent de 
m'asseoir à côté d'une personne ainsi armée pendant un cours. 
C'est une situation vraiment effrayante, surtout dans un 
contexte d'incitation permanente à l'encontre des étudiants 
arabes.

Témoignage complet

Témoignage de Adv. Ahmad Khalifah, 42 ans, de Um al-
Fahem, arrêté lors d'une manifestation locale.

Soudain, plusieurs unités de police ont fait irruption dans la 
manifestation. J'ai vu des agents portant trois types 
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d'uniformes différents. Ils ont lancé des grenades 
assourdissantes. [...] Ils m'ont conduit à une jeep, où se 
trouvaient 10 autres manifestants détenus. Sur le chemin de la 
jeep, ils m'ont frappé, ont déchiré ma chemise et m'ont donné 
des coups de pied. Ils m'ont jeté au sol et l'un d'entre eux m'a 
donné plusieurs coups de genou dans la poitrine. C'était très 
douloureux. Il m'a également frappé violemment au visage, et 
d'autres policiers m'ont également frappé.
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[...] les coups ont continué à la gare. Ils m'ont frappé avec leurs 
mains et parfois avec des gourdins en bois, et m'ont donné des 
coups de pied. Ils ont remplacé les menottes en métal par des 
liens de fermeture éclair qu'ils ont serrés autour de mes 
poignets et m'ont également mis aux pieds. Ils m'ont couvert 
les yeux avec la chemise que je portais. Je ne pouvais pas 
marcher avec les pieds attachés et je devais sautiller. Les 
policiers ont pris plusieurs photos de moi, se moquant de moi 
et riant. D'après ce qu'ils se disaient entre eux, j'ai compris 
qu'ils envoyaient les photos à leurs amis. [...] J'avais des 
douleurs à la poitrine, probablement dues aux coups reçus plus 
tôt, et j'ai demandé qu'on m'emmène à l'hôpital. Ils ont attendu 
le lendemain pour m'emmener. À l'hôpital, un médecin a 
demandé une radiographie du thorax. Pendant que j'attendais, 
une audience concernant notre détention a commencé, j'ai 
donc dû manquer la radiographie et me rendre à Zoom, sinon 
l'audience aurait été reportée.

[Le même jour, ils nous ont transférés à la prison de Megiddo, où 
ils nous ont fouillés nus. Ils ne m'ont pas battu, peut-être parce 
qu'ils ont vu que j'étais fatigué des coups précédents. Je suis 
resté assis de minuit à 5 heures du matin et je les ai entendus 
battre, maudire et humilier d'autres détenus, qui criaient et 
pleuraient. C'était très difficile. Vous restez assis sans savoir si 
vous serez le prochain, incapable de faire quoi que ce soit. 
Parfois, entendre d'autres personnes se faire battre est plus 
difficile que de se faire battre soi-même.

Ils m'ont placé dans l'aile 10, où je suis resté jusqu'au 4 janvier 
2024. Les conditions à Megiddo étaient catastrophiques. Nous 
n'avions aucun droit, pas de matelas, d'oreillers, de couvertures 
ou de vêtements propres. Nous recevions à peine de la 
nourriture et de l'eau. Les cellules étaient sombres toute la 
journée, mais le soir - entre 19 et 23 heures - au moment où nous 
voulions nous endormir, ils allumaient la lumière. Il faisait froid 
dans les cellules. Il y avait du vent et parfois même de la pluie. 
Nous arrivions à peine à dormir. Ils mettaient de la musique 
forte la nuit, l'hymne israélien et parfois des chansons druzes. 
Les quatre ou cinq premiers jours, nous étions sans chaussures 
et n'avions que les vêtements que nous portions sur le dos. Des 
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détenus libérés nous ont laissé des vêtements, mais nous 
devions les porter par-dessus nos vêtements, sinon ils étaient 
confisqués chaque fois que les gardes entraient dans la pièce. 
Les gardiens ont volé des articles que nous avions déjà payés à 
la cantine et à l'infirmerie.
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fumaient des cigarettes à côté de nous, en disant que c'étaient nos 
cigarettes. [...] Ils faisaient l'appel trois fois par jour, au cours 
duquel nous devions nous agenouiller près du mur, loin de la 
porte, les mains sur la tête. Nous devions regarder les gardes 
une fois pour qu'ils nous identifient, mais à part cela, il nous 
était interdit de les regarder dans les yeux.

L'eau potable provenait de l'évier de la salle de bain. Elle était 
trouble et avait mauvais goût, mais nous devions la boire. La 
nourriture était épouvantable et il n'y en avait pas assez. Nous 
gardions ce qu'on nous donnait tout au long de la journée et 
nous le mangions avant de nous coucher, pour ne pas nous 
endormir le ventre vide. Pourtant, nous n'étions jamais rassasiés, 
car c'était juste assez pour survivre.

[Chaque fois qu'ils nous emmenaient au tribunal, ils frappaient 
les autres détenus dans le bus pendant le trajet. Ils ne me 
frappaient pas, peut-être parce que je suis avocat, mais les 
autres détenus étaient constamment battus devant moi. C'était 
un véritable parcours du combattant.

[...] À Gilboa, 30 d'entre nous ont été emmenés ensemble dans la 
cour pour se doucher, et on leur a donné une heure ou moins. 
Ce n'était pas assez pour tout le monde, alors nous devions nous 
doucher à tour de rôle. Chacun se douchait une fois tous les 
deux ou trois jours. Ils nous donnaient une très petite quantité 
de shampoing, et seulement rarement, alors nous le diluions 
pour qu'il dure pour tout le monde. Nous n'avions pas non plus 
de serviettes, nous devions donc nous habiller en étant encore 
mouillés. La plupart du temps, il n'y avait même pas de papier 
toilette, car nous ne recevions que deux rouleaux par semaine 
pour une cellule de 10 à 12 détenus. Les gardiens venaient dans 
nos cellules et nous filmaient, racontant la vidéo et se vantant 
des conditions difficiles de la prison. [...] Parfois, les gardiens 
entraient dans la cellule sans raison, choisissaient un détenu et 
commençaient à le battre. Ou bien ils entraient pour procéder à 
une fouille, nous forçaient à nous allonger face contre terre, nous 
menottaient et ne laissaient qu'une seule personne sans entrave, 
puis l'obligeaient à ramper et à embrasser leurs chaussures. S'il 
refusait, il était bien sûr battu.
Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_ahmad_khalifah
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Témoignage de l'avocat Sari Huriyyah, 53 ans, de 
Shfaram, qui a été arrêté à cause d'une publication 
sur Facebook :

Trois personnes en civil sont entrées dans mon bureau et se sont 
assises. Jusqu'à ce moment, je n'ai pas réalisé ce qui se passait. 
Ils ont présenté un mandat d'arrêt. Comme je suis avocat, ils 
ont besoin d'une autorisation spéciale du bureau du procureur 
général et du barreau d'Israël.
Association pour m'arrêter, qu'ils avaient 
déjà reçue. Ils m'ont attaché les mains 
avec des attaches et m'ont emmené à 
l'extérieur. Ils m'ont transféré à mon 
domicile à Shfaram, et c'est là que le plus 
dur a commencé.

Ils m'ont fait entrer chez moi les mains 
liées. Ma femme leur a demandé de les 
détacher pour que mes jeunes enfants ne 
me voient pas dans cet état, mais ils ont 
refusé. Ils m'ont demandé si j'avais de 
l'argent liquide et je leur ai répondu que 
j'avais 10 000 shekels (environ 2 700 
USD). Ils ont pris des documents et des 
livres dans la maison. Après la descente à 
mon domicile, ils m'ont emmené au poste 
de police de Shfaram, où ils m'ont mis des 
menottes métalliques aux mains et aux 
pieds. J'avais du mal à marcher. Ils m'ont 
placé dans une salle d'interrogatoire, où 
j'ai découvert que la raison de mon 
arrestation était un post sur Facebook.

[...] Ils m'ont ensuite emmené à la prison 
de Megiddo, que j'appelle depuis Abu 
Ghraib, en raison des graves tortures que 
j'y ai subies. Ils m'ont maudit pendant tout 
le trajet jusqu'à la prison. Lorsque nous 
sommes arrivés, mon monde a basculé. 
J'avais l'impression d'être dans une jungle. 
Tout d'abord, le gardien a exigé que je me 

déshabille. Je l'ai fait 
et je suis restée en 
sous-vêtements. Il a 
ordonné
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Le gardien a exigé que je 
me déshabille. Je l'ai fait et 
je suis resté en sous-
vêtements. Il m'a ordonné
d'enlever aussi mes sous-
vêtements. J'ai essayé de 
convaincre
Je lui ai dit que ce n'était 
pas nécessaire, et j'ai 
précisé que j'avais 53 ans et 
que j'étais citoyen israélien. 

J'ai pensé que 
cela pourrait 
m'aider, mais 
le garde a 
menacé de me 
frapper. J'ai 
cédé, estimant 
que je n'avais 
pas le choix.

J'ai essayé de le convaincre que ce n'était pas nécessaire. J'ai 
essayé de le convaincre que ce n'était pas nécessaire, et j'ai dit 
que j'avais 53 ans et que j'étais citoyen israélien. Je pensais que 
cela pourrait m'aider, mais le garde a menacé de me battre. J'ai 
cédé, estimant que je n'avais pas le choix.
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Ils m'ont mis, entièrement nu, dans une petite cellule sans 
porte, comme une cabine d'essayage dans un magasin de 
vêtements. Ils ont apporté un détecteur de métaux manuel et 
l'ont placé entre mes jambes, sous prétexte que je cachais 
quelque chose. Dans la pièce où se trouvait la cellule, cinq 
jeunes Palestiniens ont été fouillés, et les gardes les ont battus, 
injuriés et humiliés. Les gardes m'ont traité d'imbécile. Ils 
savaient que j'étais avocat et voulaient m'humilier. Mais quand 
j'ai vu ce qu'ils ont fait aux jeunes, je me suis senti mieux qu'eux 
[...] Quand nous sommes arrivés dans la pièce, ils ont forcé les 
jeunes à embrasser un drapeau israélien accroché au mur. Ceux 
qui refusaient étaient maltraités. L'une des gardiennes a même 
pris une photo avec l'un des détenus alors qu'il embrassait le 
drapeau. Les coups, les insultes et les humiliations étaient 
constants. Lorsque mon tour est arrivé, l'officier m'a excusé et 
a dit aux gardiens de me laisser tomber. Je ne sais pas pourquoi, 
peut-être parce que je suis avocat et citoyen israélien.

[...] Les trois premiers jours, j'étais très frustrée. Je ne parlais 
pratiquement à personne et je ne mangeais pas du tout. La 
nourriture était vraiment horrible et ils nous donnaient des 
quantités infimes. Nous avions droit à une assiette de riz par jour 
pour toute la cellule. Juste du riz, du fromage blanc et

des tranches de pain et des concombres. On 
ne nous a pas donné de couverts, nous 
avons donc dû manger avec les mains. Je 
me sentais dégoûtée, impuissante, frustrée 
et humiliée. Je ne comprenais pas comment 
cela pouvait m'arriver à mon âge, et il 
m'était très difficile de voir la dégradation 
de ceux qui m'entouraient. Je n'arrivais pas 
à comprendre. La première nuit, nous 
n'avons pas dormi du tout. Il y avait une 
fenêtre dans la cellule, par laquelle nous 
entendions les détenus pleurer et crier 
pendant que les gardiens les battaient. Les 
gardiens leur demandaient en hurlant 
d'aboyer comme des chiens. Nous avons 
entendu certains détenus aboyer après avoir 
été frappés. Les gardiens riaient, bien sûr. 

C'était vraiment 
difficile à entendre 
et à voir.
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Ils ont forcé les jeunes à 
embrasser un drapeau 
israélien sur le mur.
Quiconque refusait était 
maltraité. L'une des 
gardiennes a même pris une 

photo avec 
l'un des 
détenus alors 
qu'il 
embrassait le 
drapeau.

[...] Ils nous ont coupés du monde extérieur. Ils ont tout 
confisqué. Il n'y avait rien, pas de radio, pas de moyen de 
communication. Chaque fois qu'un nouveau détenu arrivait, 
tout le monde
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lui demandait ce qui s'était passé. Il y avait 
une unité spéciale dont le rôle était de battre 
les détenus. Les personnes battues restaient 
assises pendant des heures, incapables de 
parler. Tout cela générait aussi, bien sûr, un 
stress psychologique considérable. Il y avait 
des cris constants. La nuit, ils frappaient aux 
portes, plusieurs fois par nuit, et allumaient 
des lampes de poche. Et cela s'ajoutait aux 
coups que nous entendions.

Ils nous comptaient trois à quatre fois par 
jour. Ils faisaient une descente dans la cellule, 
1G personnes armées de matraques, et 
frappaient chacun d'entre nous sans que 
nous ayons fait quoi que ce soit. J'entendais 
constamment les cris des détenus, les coups 
et les jurons provenant des cellules voisines. 
J'avais l'impression que j'étais foutu et je 
craignais de ne pas sortir vivant de la prison, 
qui n'avait aucune valeur humaine. Les 
autres détenus de ma cellule m'ont raconté 
des histoires horribles sur ce qu'ils avaient 
subi. L'un d'entre eux avait une jambe 
cassée qui était bandée dans un sac en 
plastique.

Je me suis 
sentie 
dégoûtée, 
impuissante
, frustrée et 
humiliée. Je 
ne 
comprenais 
pas 
comment 
cela pouvait 
être
Il m'était très 
difficile de 
voir la 
déchéance 
de ceux qui 
m'entouraien
t.
Je n'ai pas 
pu le saisir.

sac. Son état nécessitait des soins quotidiens, mais on ne lui 
donnait qu'un comprimé de paracétamol de temps en temps. 
L'autre avait une plaie ouverte sur le front à la suite d'un coup 
violent à la tête. Lorsque je demandais aux gardiens de les 
soigner correctement, ils me criaient que je ne comprenais pas 
et que cela ne me regardait pas.

[Le même jour, j'avais une audience au tribunal d'Acre et ils 
m'y ont emmené. Les ongles de la juge étaient peints avec le 
motif du drapeau israélien. Elle a immédiatement prolongé ma 
détention. Je me suis mis en colère et je lui ai fait un doigt 
d'honneur. Lorsque les gardes ont vu cela, ils m'ont giflé, 
donné des coups de pied et m'ont injurié. Ils m'ont sorti de là, 
les mains et les pieds menottés, en me pressant la tête et le 
dos, de sorte que j'étais recroquevillé comme un chien. Ils 
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m'ont ramené à la prison de Megiddo et m'ont placé dans une aile 
appelée Tora Bora. Sur le chemin, j'ai vu des gardiens battre des 
détenus. Ils étaient trois ou quatre à battre un détenu. J'ai 
entendu des cris et des supplications, des choses incroyables. 
Ils m'ont mis dans une cellule d'isolement noire et dégoûtante, 
pleine de cafards et d'autres insectes. Il n'y avait pas de
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fenêtre ou source de lumière, à l'exception d'une petite ouverture dans la 
porte.

Le lendemain, vers 11 heures, un jeune homme a été placé 
dans la cellule d'isolement voisine de la mienne. Il n'arrêtait 
pas de crier de douleur. J'ai essayé de lui parler à travers la 
porte, je lui ai demandé quelle était son histoire et je lui ai dit 
de se calmer. Il a dit qu'il souffrait et qu'il allait mourir.
Il n'a cessé de leur demander de le soigner et 
d'appeler l'infirmier et le garde. [Chaque fois 
qu'un garde arrivait, je lui demandais de 
l'aider, mais à chaque fois, il m'injuriait, me 
disait que ce n'était pas mon affaire et 
m'ordonnait de me taire. Il a continué à crier 
et à implorer de l'aide jusqu'au petit matin, 
puis il s'est tu. Pendant le décompte, je les ai 
entendus crier plusieurs fois : "Mar'i, Mar'i." 
Il n'a pas répondu. Je les ai entendus ouvrir 
sa porte et j'ai jeté un coup d'œil par 
l'ouverture de ma porte. Ils sont entrés dans 
la cellule et ont commencé à le battre, j'ai 
entendu les coups de pied sur son corps. Puis 
j'ai entendu l'un d'entre eux demander 
d'appeler le médecin et d'obtenir une trousse 
de premiers soins. Le médecin est arrivé 
quelques minutes plus tard. Ils sont restés 
dans la cellule pendant plus d'une heure. Plus 
tard,

L'histoire 
ressemble à 
un film 
d'horreur. Je 
suis avocat et 
je vivais ma 
vie comme 
d'habitude.
Soudain, je 
me suis 
retrouvée 
dans le pire 
endroit du 
monde. C'est
a été une 
expérience 
très difficile.

J'ai entendu l'un d'eux dire en arabe : "Tant que vous êtes tous en bonne 
santé".
Tout le monde a ri et a fermé la porte. Je me suis rendu 
compte qu'il était mort. Au bout d'une heure, ils sont revenus 
avec une civière à roulettes. Ils ont sorti le jeune homme, 
enveloppé dans un sac noir, et sont partis. Plus tard, j'ai appris 
qu'il s'appelait Abd a-Rahman Mar'i, 23 ans, qu'il résidait à 
Qarawat Bani Hassan et qu'il était père de quatre enfants. Je 
n'arrive toujours pas à oublier sa voix et ses supplications.

[...] Toute l'histoire ressemblait à un film d'horreur. Je suis 
avocat et je vis ma vie comme d'habitude. Soudain, je me suis 
retrouvé dans le pire endroit du monde. C'était une expérience 
très difficile. En témoignant et en me rappelant ce qui s'est 
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passé, j'ai eu du mal à respirer à plusieurs reprises. Tout au 
long de ma détention, j'ai perdu sept à huit kilos en seulement 
dix jours. Lorsque je suis rentré à la maison, ma femme a 
pleuré en me voyant et mes enfants ont eu peur de moi, parce 
que je ne m'étais pas rasé pendant tout ce temps et que j'avais les 
cheveux en bataille. J'avais l'air d'une personne différente.

Témoignage complet

https://www.btselem.org/publications/202408_welcome_to_hell/testimony_of_sari_huriyyah
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Conclusion 

Des milliers de Palestiniens ont été arrêtés et emprisonnés dans les prisons 
israéliennes depuis le 7 octobre 2023, la plupart d'entre eux sans procès. Les 
témoignages recueillis par B'Tselem auprès de 55 détenus libérés, hommes et 
femmes, exposent ce qui se passe à l'intérieur des prisons israéliennes et racontent 
l'histoire de la torture, des abus, des conditions inhumaines et du déni des 
besoins fondamentaux tels que la nourriture, l'eau et les soins médicaux. Les 
informations constamment répétées dans ces témoignages révèlent un 
mécanisme institutionnalisé, efficace et systématique qui a fait de la violence, de 
l'humiliation et de la dégradation une partie intégrante de la routine imposée à 
tous les Palestiniens classés comme "prisonniers de sécurité", dans 17 
établissements pénitentiaires civils et militaires différents, depuis le début de la 
guerre.

Les témoignages révèlent la politique mise en œuvre dans ces établissements 
depuis la déclaration de "l'état d'urgence carcéral" et la promulgation d'un ordre 
temporaire,13G  , conformément à l'agenda déclaré du ministre de la sécurité 
nationale, Itamar Ben Gvir. Ils indiquent que cette politique, qui entraîne la 
violation des droits de l'homme les plus fondamentaux, vise les membres d'un 
groupe ethnique et national spécifique - les Palestiniens. Dans le cadre de cette 
nouvelle politique, les Palestiniens détenus dans les prisons israéliennes sont 
privés de l'ensemble des droits fondamentaux auxquels ils peuvent prétendre en 
vertu du droit israélien et international, ainsi que d'autres droits universels. 
Même si un petit nombre de ces prisonniers était en fait impliqué dans les crimes 
horribles du 7 octobre, cela ne justifie pas la torture, et encore moins la création 
d'un réseau de camps de torture pour tous les prisonniers palestiniens.

La Convention contre la torture définit la torture comme "un acte par lequel une 
douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont 
intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou 
d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte 
qu'elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, 
l'intimider ou faire pression sur elle ou sur un t ie rs , ou pour tout autre motif 
fondé sur une forme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsque cette douleur 
ou ces souffrances sont infligées par un agent public ou une autre personne 
agissant à titre officiel, ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou 
tacite".137
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13G Temporary Order dated 1G and 2G October 2023, issued by the power vested in the IPS Commissioner under 
Sections 80 and 80a(b) of the Prisons Ordinance [new version] 5732-1971.

137 Voir supra note 24.
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Diverses méthodes et actions qui, en elles-mêmes, n'infligent pas une douleur 
ou une souffrance équivalente à la torture, peuvent atteindre ce niveau 
lorsqu'elles sont mises en œuvre de manière combinée.138  La torture est interdite 
en toutes circonstances, aussi exceptionnelles soient-elles, tant en vertu du droit 
international que des principes moraux fondamentaux.

L'État d'Israël a signé et ratifié la Convention contre la torture, mais l'interdiction de 
la torture n'a jamais été incorporée dans la législation israélienne. Elle a été 
validée dans l'arrêt de la Haute Cour de 1999 dans l'affaire de torture,139  , 
mais elle a été annulée dans une décision ultérieure, autorisant le recours à la 
torture dans des cas exceptionnels dans le cadre du protocole d'"interrogatoire 
par nécessité" du Shin Bet.140

Plusieurs pétitions concernant les conditions de détention des prisonniers 
palestiniens ont été soumises à la Haute Cour de justice depuis le début de la 
guerre. Dans sa réponse à une pétition déposée par l'Association pour les droits 
civils en Israël et d'autres, l'État a rejeté les allégations de traitement inhumain, 
d'abus, de privation de nourriture, de refus de traitement médical et de refus 
d'autres conditions de vie élémentaires, telles que l'accès à l'eau courante ou à 
des produits d'hygiène.141 Cependant, il a admis que, conformément à la 
nouvelle politique du ministre, l'occupation des cellules a été poussée au-delà 
de leur capacité, obligeant certains prisonniers à dormir sur le sol ; l'électricité a 
été coupée et l'éclairage n'était disponible que la nuit ; tous les effets personnels 
ont été confisqués ; les prisonniers ont été coupés du monde extérieur ; et le 
temps passé à l'extérieur a été réduit à une heure par jour.142 S'appuyant sur 
l'aveu de l'État et sur le démenti qui l'accompagnait, la Cour a jugé inutile 
d'ordonner à l'État "de faire ce qu'il déclare déjà faire" ou "de s'abstenir de faire 
ce qu'il n'a jamais fait",143  et a rejeté la requête in limine. Autres affaires

138 Voir aussi, par exemple : Ann Maria Garcia Lanza de Netto c. Uruguay, Communication No. 8/1977, U.N. Doc. 
CCPR/C/ OP/1, p. 45 (1985) ; Aydin c. Turquie, Cour européenne des droits de l'homme (requête n° 23178/94), arrêt 
du 25.9.1997 ; Maritza Urrutia c. Guatemala, CIDH, arrêt du 27 novembre 2003.

139 Voir l'affaire de la torture, supra note 80. L'interdiction de la torture a été incorporée dans les lignes 
directrices publiées par le procureur général de l'époque, Elyakim Rubinstein, qui stipulaient que d'autres 
méthodes d'interrogatoire pouvaient être utilisées en cas de "nécessité", tant qu'elles ne s'apparentaient pas à 
de la torture. Pour en savoir plus, voir ici.

140 Voir HCJ 9018/17 Feras Tabish c. Attorney General ; voir également HCJ 5722/12 As'ad Abu Gosh et al. c. Attorney General.

https://en.idi.org.il/articles/20673
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141 Voir la réponse de l'État dans l'affaire des conditions de vie, supra note 75.

142 Voir le paragraphe 8 de la réponse de l'État dans l'affaire des conditions de vie, supra note 75.

143 Ibid, paragraphe. 31.
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concernant les conditions de vie ou de détention sont toujours pendantes, la 
Cour n'ayant pas rendu de décision ou ayant émis des ordonnances nisi.144  La 
Haute Cour de justice a ainsi donné son feu vert à la négation des droits 
fondamentaux des prisonniers palestiniens.

Pendant ce temps, le contrôle judiciaire ou administratif des arrestations elles-
mêmes a été suspendu de facto pendant des semaines, voire des mois.145  
L'abstention de la Cour d'intervenir dans cette affaire également, et le fait qu'elle 
ait sciemment permis aux prisonniers d'être presque complètement isolés, 
soulignent le rôle de la Cour dans l'octroi d'une façade de légalité à la violation 
flagrante des droits de l'homme des prisonniers.

L'influence du ministre Ben Gvir reste évidente, mais sa politique n'aurait pas pu 
être mise en œuvre sans la coopération de l'ensemble du système - du premier 
ministre et du ministre de la défense aux "gardiens" tels que le procureur général, le 
bureau du procureur de l'État et la Cour suprême, et enfin, les médias, qui 
présentent le traitement cruel des prisonniers sans la moindre critique.14G  Tous 
ces acteurs ont aidé le ministre Ben Gvir à réaliser sa vision, que ce soit de 
manière active ou par consentement tacite.

Compte tenu de la gravité des actes, de la mesure dans laquelle les dispositions du 
droit international sont violées, et du fait que ces violations sont dirigées 
contre l'ensemble de la population de prisonniers palestiniens quotidiennement et 
dans la durée, la seule conclusion possible est qu'en procédant à ces actes, 
Israël commet une torture qui équivaut à un crime de guerre et même à un 
crime contre l'humanité.

L'interdiction de la torture étant absolue, Israël est tenu, en vertu du droit 
international, d'enquêter et de poursuivre toute personne directement impliquée 
dans la mise en œuvre de ces pratiques violentes et préjudiciables à l'encontre des 
prisonniers palestiniens. Néanmoins, étant donné que tous les systèmes 
étatiques, y compris le système judiciaire, ont été mobilisés pour soutenir 
ces camps de torture - que ce soit en fermant les yeux, en apportant leur 
soutien ou en faisant étalage de ces actes - on ne peut attendre des organes 
d'enquête israéliens qu'ils s'acquittent de ces obligations et qu'ils demandent 
des comptes aux personnes impliquées, en tout cas pas de manière active 
ou efficace. C'est pourquoi, en vertu du principe de complémentarité établi dans la

144 HCJ 42G8/24 Association pour les droits civils c. Ministre de la Défense et al. (concernant la fermeture de 
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la prison militaire de Sde Tei- man) ; HCJ 1357/24 Association pour les droits civils et al. c. Le Gouvernement 
(concernant le refus des visites du CICR) ; affaire de privation de nourriture, supra note G9 ; requête en 
révision judiciaire, supra note 18.

145 Voir pp. 28-31 du présent rapport et supra notes 53 et 54.

14G Voir supra notes 4, 8 et 10.
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Statut de Rome,147  la CPI et la communauté internationale doivent enquêter et 
promouvoir des poursuites pénales contre les personnes soupçonnées d'avoir 
planifié, dirigé et commis ces crimes.

À l'heure où nous écrivons ces lignes, plus de 9 000 personnes - des 
Palestiniens classés comme "prisonniers de sécurité" - sont détenues par Israël 
dans un réseau de camps de torture, soumis aux conditions et aux abus décrits 
dans ce rapport. Cette réalité est inacceptable et nous remplit, Israéliens et 
Palestiniens qui croient en la justice, la liberté et les droits de l'homme, de 
honte, d'angoisse et de rage.

Nous appelons toutes les nations et toutes les institutions et organes 
internationaux à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour mettre fin 
immédiatement aux cruautés infligées aux Palestiniens par le système 
pénitentiaire israélien, et à reconnaître le régime israélien qui gère ce système 
comme un régime d'apartheid auquel il doit être mis fin.

147 Art. 17 du Statut de Rome.
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